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ÉDITORIAL — L’HÉRITAGE DE L’ARMÉE
CANADIENNE

Major Andrew B. Godefroy, CD, PhD

Lors d’un exposé auquel j’ai assisté récemment aux États-Unis, un célèbre auteur
et historien spécialiste de la guerre germano-soviétique menée sur le front est (de 1941
à 1945) nous a raconté une histoire intéressante concernant l’évolution de la recherche
dans son domaine. Il a souligné à quel point il y avait eu, depuis la fin de la guerre froide,
une augmentation marquée du nombre de recherches et d’écrits sur le sujet réalisés par
des amateurs et des indépendants, principalement motivés par des groupes russes
d’archéologues des champs de bataille tentant de localiser les restes de soldats
soviétiques tués durant la Seconde Guerre mondiale. La tâche de ces « nouveaux »
historiens s’avère d’autant plus difficile que les comptes-rendus officiels et publications
historiques concernant cette guerre sur le front est ne sont pas faciles à trouver et sont
rarement considérés comme des sources fiables.

Pour compliquer les choses, l’Armée rouge utilisait à l’époque des étiquettes
d’identité en carton qui, de toute évidence, ne résistaient pas aux rudes conditions, et
encore moins aux forces de la nature une fois en terre. Pire encore, ce spécialiste a fait
remarquer que les Russes avaient complètement cessé de les utiliser en 1942 —
l’année même où l’armée soviétique a arrêté d’identifier les victimes par leur nom dans
ses registres1. Ces facteurs, combinés à un manque d’accès généralisé aux archives
militaires et à l’absence de publications fiables sur l’histoire militaire officielle, ont poussé
les chercheurs à se tourner de plus en plus vers des sources occidentales et
australiennes pour obtenir de l’information sur les combats du front est2. Lorsque les
groupes russes ont demandé à ce spécialiste comment remédier à la situation, celui ci
leur a conseillé d’écrire sans tarder leur propre histoire avant que quelqu’un d’autre ne
le fasse.

Consigner l’héritage de l’Armée canadienne n’a jamais été une tâche facile. Dans
son étude sur les historiens canadiens et les écrits relatant les deux guerres mondiales,
Tim Cook donne une description assez détaillée des difficultés vécues par les historiens
officiels de l’Armée qui tentaient de produire leurs récits en temps opportun. De plus, il
est surprenant d’apprendre que l’histoire officielle de l’Armée canadienne durant la
Seconde Guerre mondiale a failli être confinée à jamais dans un classeur, quelque part
à Ottawa3. Il est également désolant de constater que la dernière publication historique
officielle de l’Armée canadienne, traitant des exploits de la 25e Brigade d’infanterie
canadienne en Corée, remonte à 1966 . (Pour être honnête, toutefois, il faut mentionner
que l’histoire officielle de la guerre du Golfe, Operation Friction, comprend des sections
sur les opérations militaires menées durant ce conflit.) 

Les organisations qui étaient responsables de la publication des histoires militaires
officielles de l’Armée se sont transformées au cours des dernières décennies, et
accomplissent maintenant une gamme de tâches élargie. Même si certains projets
officiels se poursuivent et que des efforts constants sont faits pour consigner les faits de
l’Armée en Afghanistan et ailleurs dans le monde, trop peu de ressources y sont
consacrées. La tâche de conserver l’héritage de l’Armée a plutôt été largement, et
officieusement, transmise à des historiens civils professionnels et amateurs. Le travail
de cette communauté dévouée, qui a produit bon nombre d’ouvrages critiques et
durables, n’est pas négligeable, mais ses membres sont aussi trop peu nombreux, et
ses intérêts, trop limités, pour pouvoir couvrir tous les aspects de l’histoire et de
l’héritage militaires qui méritent notre attention. La plupart de ces passionnés, de ces
chercheurs et de leurs étudiants et disciples ne s’intéressent qu’aux exploits militaires
réalisés entre 1914 et 1954 (de la Première Guerre Mondiale à la guerre de Corée) et
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négligent en grande partie les développements et les exploits accomplis par l’Armée
canadienne en dehors de cette période. Cette situation est plus que déconcertante si
l’on considère que la guerre de Corée a pris fin il y a plus de cinquante ans. Qu’en est-
il de notre héritage militaire depuis?

Pour bien saisir cet héritage, les publications périodiques d’aujourd’hui doivent
souvent combler le vide créé par l’absence d’ouvrages importants sur le sujet. Lorsque
Le Journal de l’Armée du Canada (à l’époque Canadian Army Journal) a vu le jour, en
1947, il est devenu la première et probablement la plus importante source relatant
l’histoire militaire canadienne de l’après-guerre. Les articles qu’il contenait formaient la
trame des sujets critiques et pertinents de l’époque et nous ont permis de mieux
comprendre comment l’Armée canadienne a évolué durant et après la guerre froide. De
nos jours, le mandat du Journal est sensiblement le même qu’il y a soixante ans. Alors
que les articles d’autrefois traitaient du champ de bataille nucléaire et des opérations au
Congo, ceux d’aujourd’hui parlent de la transformation des Forces canadiennes
jusqu’aux opérations de combat en Afghanistan.

J’ai décidé de consacrer le présent numéro à la reconnaissance de cet héritage. De
la couverture rétro à la courte histoire du Journal et de ses rédacteurs en chef, en
passant par la grande variété d’articles, de notes, de critiques et de notices
biographiques qu’il contient, le présent numéro souligne humblement le rôle du Journal
de l’Armée du Canada, soit d’être la principale publication ayant pour objet d’alimenter
les débats professionnels et de favoriser le perfectionnement au sein de l’Armée
canadienne. Mais il importe surtout de mentionner que cette revue existe grâce aux
militaires et aux experts qui y prêtent leur plume, grâce au dévouement du Bureau
d’édition de l’Armée de terre qui est responsable de sa publication et grâce aux leaders
militaires exceptionnels qui croient en son utilité. Si cette revue connaît autant de
succès, à tous les égards, c’est que l’Armée est consciente de l’importance de conserver
l’héritage, d’en débattre et de la transmettre aux générations futures.

La publication du prochain numéro marquera la fin de ma troisième année à titre de
rédacteur en chef du Journal. J’ose espérer que j’ai contribué à son amélioration, mais
je suis également conscient qu’il reste beaucoup de travail à faire. Afin de continuer à
en enrichir le contenu, j’ajouterai deux nouvelles rubriques à partir du prochain numéro.
Chaque mois, beaucoup de gens m’envoient des courriels ou m’appellent pour me
demander ce que je suis en train de lire ou si je peux leur recommander un bon livre sur
un sujet donné. Dorénavant, mon éditorial sera donc suivi d’une brève notice intitulée «
Suggestions de lectures », où je parlerai des livres que j’ai commencé à lire. Toujours
soucieux de continuer à me perfectionner, j’essaie de lire au moins un bon livre par mois.
Je vous présenterai donc brièvement les lectures qui, à première vue, me semblent les
plus intéressantes. J’écrirai ensuite une critique complète de ces livres dans un numéro
ultérieur, et nous verrons si mes prédictions étaient justes.

La deuxième nouveauté sera une rubrique biographique qui présentera, dans
chaque numéro, un officier et un militaire du rang ayant marqué l’histoire de l’Armée
canadienne. Le but n’est pas de souligner encore une fois les exploits des récipiendaires
de la Croix de Victoria ou d’autres militaires canadiens célèbres — leur histoire étant
déjà facilement accessible à tous — mais de faire sortir de l’ombre des militaires
canadiens de mérite. L’héritage de l’Armée canadienne repose sur les épaules
d’hommes et de femmes remarquables, que vous apprendrez à connaître dans cette
rubrique.

Comme toujours, n’hésitez pas à me faire parvenir vos commentaires, vos
recommandations et vos suggestions d’amélioration. Le Journal de l’Armée du Canada
appartient aux militaires canadiens; à titre de responsable de cette publication, je vous
remercie humblement de votre contribution à son succès. J’espère que vous aimerez le
présent numéro et j’attends de vos nouvelles avec impatience.
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LE CENTRE DU RENSEIGNEMENT DE
TOUTES SOURCES

Major Gordon Ohlke, CD

Dans le domaine de l’art comme en politique, l’amélioration s’impose
inévitablement, et si des usages fixes peuvent être satisfaisants pour des
communautés paisibles, la nécessité constante d’action doit s’accompagner
d’améliorations constantes des méthodes. C’est ainsi que la riche expérience
des Athéniens leur a permis de vous devancer sur le chemin de l’innovation.

Extrait des remontrances des Corinthiens aux Spartiates après leur échec face aux
Athéniens, en dépit de leur puissance militaire et de leur réputation, relaté par Thucydide
dans La guerre du Péloponnèse, livre 1, chapitre 71, écrit vers 430 avant J.-C1.

Le 18 octobre 2006, un groupe de travail se réunissait à la Direction—Doctrine de
l’Armée de terre (DDAT) pour faire le point et évaluer l’évolution potentielle du concept
de centre de renseignement de toutes sources (CRTS). Ces discussions ont mis en
lumière les profonds changements qui, depuis la fin de la guerre froide, ont touché le
soutien du renseignement dans le cadre d’opérations de la Force terrestre, et ont permis
de définir la structure actuelle et le concept d’opération du CRTS.

Historique
Pendant la guerre froide, l’architecture du renseignement était conçue de façon à

assurer le soutien d’une division dans une zone d’opérations définie. Aujourd’hui, la
même architecture est déployée pour assurer le soutien d’un groupement tactique
opérant dans une zone d’opération souvent de taille largement supérieure aux zones
présentes en Europe centrale. L’environnement opérationnel contemporain (EOC) dicte
le recours à des moyens de renseignement, de surveillance, d’acquisition d’objectifs et
de reconnaissance (ISTAR) considérablement plus complets et structurés pour acquérir
et maintenir la supériorité de l’information nécessaire pour engager avec précision des
objectifs furtifs et fugaces. Dans l’ensemble, le recours à ces systèmes permet une plus
grande précision des moyens de combat, et l’on peut dire que les opérations sont alors
guidées par le renseignement, en ce sens qu’on utilise une gamme de capacités pour
causer et mesurer des effets sur l’ensemble des plans physiques et cognitifs. Les
opérations dans l’ensemble du spectre nécessitent le soutien de capacités de
renseignement et d’organisations dans l’ensemble du spectre : états-majors J2/G2,
unités de renseignement opérationnelles et centre national de renseignement (NIC).

La multiplication et la sophistication croissante des systèmes et des procédures
ISTAR sont des manifestations claires d’une transition, celle de la guerre de l’ère
industrielle à la guerre de l’ère de l’information. Dans les Forces canadiennes (FC), ce
changement d’optique est survenu dans les années 70 avec diverses études sur le
développement de nouvelles méthodes de combat. En s’inspirant des expériences et
des concepts élaborés par l’armée américaine, particulièrement de la notion d’unité de
renseignement militaire (MI), les spécialistes de la recherche opérationnelle et les
concepteurs de doctrine de l’Armée de terre canadienne se sont mis à la recherche de
méthodes de gestion permettant de traiter les flux d’information toujours plus denses
que recevaient les états-majors, et de meilleures méthodes pour exploiter efficacement
cette information.

Tout au long des années 80 et 90 ont eu lieu des expériences, des exercices et de
réels déploiements, auxquels a pris part une entité organisationnelle connue sous le
nom de « Centre de recherche et d’analyse du renseignement » (CRAR). Le CRAR a



démontré qu’il pouvait traiter plus efficacement l’information tactique recueillie par les
unités subordonnées pour fournir des renseignements de meilleure qualité aux états-
majors supérieurs. Cette organisation a également permis de mieux intégrer
l’information et le renseignement des quartiers généraux de flanc et supérieurs. En
somme, le CRAR libérait l’état-major G2 d’une grande partie des tâches de collecte, de
gestion et de traitement détaillé des informations. Point central pour l’analyse toutes
sources, le CRAR a notamment permis d’éliminer les problèmes de cloisonnement et de
circulation de l’information en boucle fermée. Au début, le CRAR était doté d’une
infrastructure de communications déficiente et on devait en outre redécouvrir, rétablir,
intégrer et appliquer les anciennes compétences en matière de renseignement,
particulièrement le renseignement humain (HUMINT), et élaborer de nouvelles
compétences et capacités, comme le renseignement de sources ouvertes (OSINT),
inspiré des pratiques des « internautes », et les techniques extrêmement sophistiquées
du renseignement mesures et signature (MASINT). Vu à l’origine comme un appendice
de l’état-major G2, le CRAR a évolué pour devenir le noyau d’une unité opérationnelle
du renseignement. Ainsi fut créée, en 1989, la 1re Compagnie du renseignement (1 Cie
Rens) de la 1re Division du Canada, à Kingston, Ontario. 

À compter de 1986, année où a eu lieu l’étude sur le développement des méthodes
de combat qui a conduit au concept « Corps 86 », le concept de compagnie du
renseignement est clairement défini comme une unité opérationnelle disposant de
capacités analytiques organiques lui permettant d’exploiter divers systèmes de collecte
d’information dans le cadre de l’emploi d’une force. Au cours des exercices RV 85 et
RV 87, les compétences et le personnel dont on disposait n’ont permis que d’établir un
prototype du CRAR avec des capacités géomatiques (GEO) et météorologiques (MET),
de même qu’une administration organique et un soutien en matière de technologies de
l’information (TI). Ultérieurement, avec la création de la 1 Cie Rens en 1989, d’autres
ajouts ont été faits au niveau du renseignement humain (HUMINT), de la contre-
ingérence (CI) et de l’exploitation photographique. Le recours dans diverses opérations
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à cette approche d’équipe multifonctionnelle pour la collecte et le traitement du
renseignement, rendu possible grâce à la 1 Cie Rens et à son CRAR, a été perçue
comme une transition vers une « équipe de combat du renseignement » et a
grandement contribué à résoudre le problème crucial du cloisonnement de l’information.
Cependant les capacités limitées des technologies de l’information de l’époque ne
permettaient pas d’établir des liens en temps réel permanents avec les systèmes et les
organismes stratégiques nationaux. Le budget de 1989 a également eu un effet néfaste
en mettant fin à de nombreux projets prometteurs et en limitant la 1 Cie Rens à ses
niveaux d’effectifs et d’équipement initiaux. Il n’en demeure pas moins que la 1 Cie Rens
a rendu de grands services lors d’opérations au pays et à l’étranger, notamment durant
la crise d’Oka (Op SALON) de 1990, et des opérations dans les Balkans tout au long de
cette décennie. Bien que la 1 Cie Rens ait été dissoute lors de la réorganisation de la
Force terrestre en 2001, une unité similaire renaît de ses cendres à chaque déploiement
des FC, bien que sur une base ad hoc.

Continuité de la capacité de renseignement de toutes sources
Une évolution similaire a eu lieu au sein de l’OTAN. Cette dernière a notamment

admis qu’un quartier général déployé a besoin d’une « cellule toutes sources » (CTS)
pour soutenir son état-major G2 ou J2 dans le traitement du renseignement.
Essentiellement, cette cellule toutes sources est un CRAR. Au Canada, on considère
que le concept d’unité de renseignement militaire (MI) de l’armée américaine est un
élément valable qu’il suffit d’adapter à l’échelle désirée. La 1 Cie Rens était une structure
efficace et analogue à celle de l’armée américaine, qui pouvait être de la taille d’un
peloton intégré à une brigade ou à un groupe-brigade. En conséquence, les FC ont été
amenées à établir, lors d’opérations, un « centre du renseignement de toutes sources »
(CRTS) destiné à accueillir le QG d’une unité du renseignement, c’est-à-dire une CTS,
ainsi qu’à héberger d’autres fonctions de renseignement ou connexes. Dans ces
conditions, on peut dire que le CRTS est l’équivalent d’une compagnie du
renseignement. Actuellement, nous n’avons malheureusement pas de CRTS
permanent et tout déploiement doit se rabattre sur la mise sur pied ad hoc d’une force
« sur mesure » destinée à répondre aux besoins prévus du théâtre en question.

Opérations du CRTS 
Le CRTS est créé dans le cadre des activités de mise sur pied de la force et déployé

à l’occasion d’une rotation (roto). L’équipement déployé dans le théâtre lors de la roto 0
reste sur place, sous réserve de quelques améliorations, mais le personnel est remplacé
lors des rotations ultérieures. Les technologies modernes de communication et de
traitement de l’information permettent de faire du CRTS un point central de cueillette et
de traitement de toutes les informations de combat et de tout le renseignement de
source unique recueillis et produits par les unités subordonnées et les ressources de
collecte d’information du commandement opérationnel canadien. De plus, le CRTS
reçoit également les informations provenant des QG de flanc et supérieurs.
Essentiellement, le CRTS permet d’établir un lien avec les systèmes et les agences de
renseignement canadiens et alliés. En résumé, le commandant dispose d’un système où
toute l’information cloisonnée est centralisée et intégrée aux informations provenant des
quartiers généraux supérieurs et de flanc. 

Le CRTS peut ainsi être vu comme un point central pour la recherche, le
regroupement et l’analyse du renseignement. Un aspect fondamental du concept est
que le CRTS est une unité opérationnelle et non un élément de QG. À ce titre, il
dispose d’un nœud C2 et possède son propre commandant. L’ensemble du personnel,
des capacités et des processus, comme c’était le cas avec la 1 Cie Rens, démontre
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qu’une structure opérationnelle est nécessaire pour assurer efficacement le
commandement et le contrôle, l’administration et le maintien de la sécurité. Les officiers
du G2 ou du J2 ne tarderaient pas à s’apercevoir qu’ils consacreraient bien peu de
temps à leurs tâches principales, bien définies, s’ils devaient assumer en plus les
fonctions opérationnelles traditionnelles.

L’état-major G/J2 participe à des activités sous les ordres du commandant et des
autres branches de l’état-major, plus particulièrement les G/J 3 et 5. L’état-major du G/J
2 est responsable de l’aspect renseignement de la connaissance de la situation et doit
fournir des rapports et des résumés en temps opportuns, en plus de soutenir le
processus de planification opérationnelle (PPO) en procédant à des appréciations de la
situation, y compris des analyses tactiques graphiques (ATG). L’état-major G/J2 doit
évaluer les centres de gravité, les intentions, les capacités et les options de l’ennemi.
Ainsi, le personnel du renseignement travaille dans un contexte d’interaction directe et
continue avec le commandant et les états-majors chargés de la planification et des
opérations. En conséquence, les responsabilités de l’état-major G2 sont apparentées,
mais distinctes de celle du CRTS.

Concept d’opération
Au moment où cet article est écrit, le CRTS relève du commandant du théâtre

d’opérations canadien, qui est également le chef de l’Élément de commandement
national (ECN). Cependant, le centre a de nombreux « clients ». Ainsi, en Afghanistan,
cette clientèle comprend le groupement tactique, l’équipe de reconstruction provinciale,
l’équipe de mentorat opérationnel et de liaison (EMOL), les détachements du Régiment
d’opérations spéciales du Canada, et l’élément de soutien national (ESN).

Rôle principal
Dans un premier temps, le CRTS doit fournir le renseignement de combat

nécessaire aux opérations dans l’ensemble du spectre, tel que la désignation d’objectif
qui comporte à la fois des aspects létaux et non létaux, ces derniers comprenant des
options d’engagement par des moyens physiques ou cognitifs. Le CRTS doit également
assurer un soutien en matière de connaissance de la situation et de protection de la
force pour tous les Canadiens présents dans la zone d’opérations.

Rôle secondaire
Dans un deuxième temps, le CRTS doit coordonner le soutien du renseignement au

cours des opérations d’exploitation de sites sensibles. Il assure aussi la « supervision
technique » au niveau tactique sur le théâtre : SIGINT (par l’entremise de l’autorité
SIGINT), géomatique (par l’entremise de l’équipe de soutien géomatique) et HUMINT
(par l’entremise du cmdt HCI). Le CRTS sera en mesure de répondre aux demandes
d’information (DI) des éléments du renseignement canadien et alliés (contexte
ABCANZ).

Considérations techniques
L’un des défis techniques de la création d’un CRTS est que ce centre mobilise plus

de la moitié des bandes de communications nationales pour l’accès aux moyens
d’information nationaux. Une part considérable des ressources de communications
tactiques sert à transmettre le renseignement vers les QG de groupe-brigade et de
compagnies. Dans le futur, le CRTS aura certainement besoin d’un réseau de
communications de base réservé avec des liaisons au niveau des compagnies et des
équipes de combat. En effet, dans les opérations dispersées qui exigent une structure
de commandement très efficace, le point focal de l’exécution se situe le plus souvent à
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ce niveau de commandement. Il est donc vital de recueillir l’information obtenue au
niveau de la compagnie ou de l’équipe de combat et d’acheminer à ce même niveau des
flux d’information provenant des sources supérieures et des agences nationales ou
multinationales. Ces flux d’information donneront une plus grande capacité d’action à
l’ensemble du groupement tactique. Sur le plan opérationnel, le risque se situe au
niveau de la sécurité. L’emplacement du CRTS devrait être distinct de celui des QG
clients, ne serait-ce que parce que tous les membres de la coalition ne doivent pas
nécessairement avoir accès à nos processus et aux informations diffusées par le CRTS.
Il ne faut donc pas sous-estimer les besoins en matière de TI et de communications
qu’imposera cet « éloignement ».

Conclusion
Nonobstant le fait que le CRTS est une entité en évolution qui, théoriquement, a

anticipé l’avènement de la guerre de l’information, sur un plan pratique, il est possible de
démontrer qu’il constitue un multiplicateur de force. Cet aspect est manifeste dans la
manière dont le CRTS regroupe des sources de renseignements ou y accède pour
augmenter les capacités, comme le veut la doctrine. Traditionnellement, le G2 était
responsable de la production du renseignement de combat défini comme « le
renseignement sur l’ennemi, les conditions atmosphériques et géographiques
nécessaires au commandement pour la préparation et la conduite des opérations. Le
renseignement de combat se limite à des facteurs qui se trouvent à l’intérieur des limites
de la zone d’intérêt du commandant »2. Auparavant, le renseignement de combat
provenait de comptes rendus de source unique fournis par des capacités organiques,
comme les éléments de guerre électronique, les détachements de contre-ingérence (CI)
et les troupes au contact de l’ennemi, auxquels s’ajoutaient des rapports périodiques et
des résumés distribués par les états-majors supérieurs et de flanc. Actuellement, dans
un théâtre d’opérations, le CRTS assume la responsabilité de la production du
renseignement de combat, mais avec une perspective grandement élargie par l’ajout de
systèmes organiques, comme les détachements HUMINT, les véhicules aériens sans
pilote tactiques (TUAV), les systèmes interarmées intégrés (Aurora ou équivalents chez
nos alliés). De plus, le CRTS a la capacité d’accéder, en temps réel ou quasi-réel, par
des moyens de communication basés sur le Web et les réseaux informatiques des FC,
aux banques de données nationales, aux agences et aux analystes du renseignement.
Il peut ainsi avoir accès au renseignement mesures et signature (MASINT), au
renseignement culturel et au renseignement de sources ouvertes (OSINT).

Le CRTS assure la synthèse de ces sources disparates et en tire des informations
pertinentes pour la production du renseignement de combat intégré et en temps quasi-
réel, au profit de la très importante connaissance de la situation, d’une analyse tactique
graphique (ATG) élargie et de l’évaluation des dommages de combat (EDC). Dans le
cours normal de ses activités, le CRTS aura également à fournir des renseignements
utiles aux commandements opérationnels et stratégiques.

Le concept du CRTS continue d’évoluer et ses capacités s’accroissent au rythme
des progrès technologiques. Grâce à sa souplesse inhérente, tant sur le plan de la
structure que sur celui de la taille, le concept CRTS continuera d’être un atout essentiel
pour les déploiements futurs, dans tous les environnements opérationnels.

Notes
1.  Thucydides (traduction Crawley), The Peloponnesian War, The Modern Library (New York, 1982), page 41. [traduction]
2.  B-GL-357-001/FP-002 Manuel de campagne—Le renseignement, page 7.
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LE JOURNAL DE L’ARMÉE DU CANADA
1947-2007

Major Andrew B. Godefroy, CD, PhD

Il existe de nombreux forums dans lesquels les militaires
peuvent débattre de certains aspects de leur profession, mais
peu d’entre eux ont une incidence plus durable sur les leçons
tirées par les institutions militaires que les revues
professionnelles.  Le Journal de l’Armée du Canada et ses
prédécesseurs ont été le lieu principal des débats
professionnels au sein de l’Armée depuis le 19e siècle.  Dans
le présent article, nous allons donner un bref aperçu de ces
forums et de leur évolution jusqu’à maintenant.

Les revues professionnelles de l’Armée canadienne
existent depuis un certain temps.  La Canadian Militia
Gazette, et par la suite, la Canadian Military Gazette, ont été
publiées de 1885 à 1943.  Il y avait aussi à la même époque
le VRI Magazine (1894-1897) ainsi que les magazines
Canadian Field et Canadian Defence (1909-1916); puis, on a
créé après la guerre une revue pour les trois armées, la
Revue canadienne de défense.  Durant la Deuxième Guerre
mondiale, l’Armée a publié The Canadian Army Training
Memorandum (CATM), un bulletin de doctrine et d’instruction,
de 1941 à 1947.

Après la guerre, ce bulletin a été remplacé par une
nouvelle publication bilingue intitulée simplement Journal de

l’Armée du Canada.  Le comité éditorial était dirigé par trois anciens combattants qui
s’étaient distingués, le Brigadier W.A. Milroy, D.S.O., CD, le Colonel S.C. Waters, CD et
le Colonel V.R. Schjelderup, D.S.O., M.C., CD.  Un civil, M. Jack G. DeProse, a été
nommé rédacteur en chef.  Aidé d’un personnel restreint (note de la rédaction : certaines
choses ne changent jamais), composé d’un adjoint à la rédaction, d’un artiste en titre et
d’un dessinateur–photographe, M. DeProse s’est vu assigner la tâche déconcertante de
produire la revue professionnelle cadre de l’Armée canadienne tous les trois mois. Sa

mission était simple :
« … fournir à l’Armée
canadienne l’information
nécessaire afin de la tenir au
courant des tendances
militaires actuelles et de
susciter l’intérêt pour les
affaires militaires »1. 

Au cours de ses
premières années de
publication, le Journal de
l’Armée du Canada a servi de
forum aux nouvelles de
l’Armée, aux comptes rendus,

Le Canadian Army Training
Memorandum (CATM) était le
bulletin de perfectionnement
professionnel de l’Armée de
terre au cours de la Seconde
Guerre mondiale et des deux
années subséquentes. En 1947,
il a été remplacé par le Journal
de l’Armée du Canada.



aux discussions des nouvelles tendances et à la publication
de récits historiques.  On y a discuté de concepts tels que
l’avenir de la guerre aéroportée, de la guerre atomique et de
la guerre dans l’Arctique ainsi que de la mécanisation de
l’infanterie et des nouveaux rôles des branches de services
et de soutien.  Plusieurs articles de l’historien officiel de
l’Armée, le Colonel C.P. Stacey, y ont été publiés.

À cette époque, les opérations de l’Armée en Corée
(1950-1954) constituaient le sujet de l’heure, tout comme
l’Afghanistan de nos jours.  Durant cette période, les galons
du Journal ont également été modifiés.  La mince revue de
8 x 11, à couverture rouge et jaune (qui est reproduite sur la
couverture du présent numéro), a été remplacée par une
édition de poche plus petite, mais plus épaisse.  On a
commencé à ajouter des illustrations, souvent de nature

historique, sur la couverture et la cartouche de titre a été modifiée à quelques reprises.
Un autre détail à noter est le fait que la quasi-totalité du contenu était rédigée à l’interne.
Auparavant, presque la moitié du contenu des premiers numéros du CATM après la
guerre était de source étrangère, mais cette pratique a pris fin au début des années
1950.  Les officiers de l’Armée rédigeaient de nouveau pour leurs camarades et
l’importance de cette pratique s’est reflétée dans le Journal tout au long du reste de la
décennie.

Le Journal de l’Armée du Canada a également servi à promouvoir la grande qualité
des écrits des membres de l’Armée canadienne dans d’autres forums professionnels.
Par exemple, on y a annoncé en 1964 que le Capitaine Francis J. Norman, RCR, avait
remporté le Bertrand Stewart Essay Prize de l’armée britannique pour sa dissertation
concernant les effets de l’équipement de vision nocturne
sur la mobilité sur le champ de bataille.  D’ailleurs, il n’était
pas le premier Canadien à remporter ce prix.  Le
Lieutenant-général E.L.M. Burns avait remporté le prix
deux fois, en 1932 et en 1936.

Malgré son indépendance marquée, le Journal de
l’Armée du Canada n’a pu échapper aux changements
dynamiques qui ont eu lieu au sein du MDN vers le milieu
des années 1960.  En 1965, le MDN a décidé de mettre un
terme progressivement aux publications distinctes des
trois armées afin d’appuyer le processus d’unification en
cours.  Le rédacteur en chef et le personnel du Journal de
l’Armée du Canada ont été informés de la disparition
imminente de la publication et de la parution du dernier
numéro à l’été de cette année.  C’est avec tristesse que
M. DeProse, qui était encore le rédacteur en chef, a préparé
la fin du Journal.

Le dernier numéro du Journal de l’Armée du Canada (vol. 19 : 2), qui a été publié
en juin 1965, contenait plusieurs articles d’adieux et de remerciements pour presque
deux décennies de service.  Bon nombre étaient convaincus que la nouvelle publication
des trois armées, Sentinel, allait remplacer efficacement le Journal de l’Armée du
Canada et ses deux publications jumelles, La vigie de la Marine et Roundel de la
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Force aérienne.  En fin de compte, Sentinel s’est
révélée une bonne publication, mais son format (un
mince magazine) et son style journalistique semblable
à celui d’un quotidien ne lui ont pas permis d’être un
forum approprié à des débats professionnels.  L’Armée
a dû chercher une solution pour poursuivre cette
tradition.

Entre 1965 et la fin de la guerre froide, l’Armée a
publié plusieurs forums internes — y compris les
revues des branches et des régiments — en l’absence
d’un périodique représentant l’ensemble de l’Armée.
Les trois armes de combat — l’infanterie, l’artillerie et
l’arme blindée — ont toutes produit leurs revues et
leurs bulletins internes.  Le génie et la logistique ont
également publié des revues efficaces.  Entre-temps,
les organisations centrales de l’Armée mettaient
l’accent sur des publications axées sur des sujets
particuliers tels que l’élaboration des concepts et de la

doctrine, l’instruction, la sécurité et les leçons retenues.  Parmi ces diverses
publications, notons Le Bulletin de doctrine de l’Armée canadienne, qui a préparé le
retour d’une publication pour l’ensemble de l’Armée.

Publié pour la première fois en 1980, Le Bulletin de doctrine de l’Armée canadienne
contenait plusieurs articles portant sur la doctrine de défense, les opérations
aéromobiles, l’aviation tactique, les dimensions humaines du combat ainsi que sur
divers progrès dans les domaines de la tactique, des techniques et des procédures.  Ce
bulletin a été publié environ deux fois par an jusqu’en 1993.  D’autres changements
apportés au sein du MDN à cette époque ont entraîné la disparition de la plupart des
publications de l’Armée, y compris celle de divers bulletins et revues internes ou publiés
par les branches.  Le magazine Sentinel a continué de paraître pendant cette période,
mais il est devenu moins volumineux.  Il a fallu
attendre encore plusieurs années la parution d’une
nouvelle publication pour l’ensemble de l’Armée.

Après bien des efforts et des débats internes, le
Chef d’état-major de l’Armée de terre a autorisé en
août 1998 la publication d’un Bulletin de la doctrine et
de l’instruction de l’Armée de terre (BDIAT) remanié
et considérablement amélioré, qui « permet de
diffuser et d’examiner les questions de doctrine et
d’instruction et de leadership ainsi que les questions
conceptuelles, éthiques et historiques intéressant
l’Armée de terre »2. Sous la direction du rédacteur
en chef, le Capitaine John Grodzinski, le BDIAT a
évolué rapidement pour devenir le nouveau forum
des débats professionnels au sein de l’Armée de
terre.  Outre un certain nombre d’officiers supérieurs
et de s/off qui ont contribué au Bulletin, ce dernier a
suscité un intérêt et une participation considérables
chez les principaux historiens et érudits militaires du
Canada.

Le Bulletin de doctrine de l’Armée
canadienne paraît en 1981.

Retour de la publication. En 1998,
l’Armée de terre publie le premier
numéro du Bulletin de doctrine et
d’instruction de l’Armée de terre.



Le lancement du BDIAT s’est révélé fortuit pour l’Armée de terre.  Très semblable,
malgré les apparences, à l’ancien Journal de l’Armée du Canada, il a évolué en même
temps que l’Armée entamait une période de transformations majeures et est devenu
ainsi le point central de nombreuses discussions sérieuses qui ont influencé par la suite
des décisions d’une plus grande portée qui ont été prises au sein de la Force terrestre.
Dépassant très vite son but initial, le BDIAT est devenu rapidement le bulletin cadre de
l’Armée de terre que les dirigeants de cette dernière recherchaient.

En 2004, le Major Shane Schreiber a remplacé le Major Grodzinski à titre de
rédacteur en chef.  Bien qu’il ne soit pas demeuré longtemps à la barre de la publication,
Schreiber s’est appuyé sur les bases solides établies par son prédécesseur pour
achever la transformation du BDIAT, durant sa septième année de publication; il est alors
devenu Le Journal de l’Armée du Canada que nous connaissons aujourd’hui.  Depuis,
les rédacteurs en chef se sont succédés, mais le Journal continue d’être le principal
forum de l’Armée de terre pour la présentation de nouvelles idées et de débats
professionnels.

Cette année, le Journal célèbre son dixième anniversaire de publication sans
interruption et son soixantième anniversaire depuis son lancement initial.  En regardant
le chemin parcouru, on ne peut qu’être fier des réalisations des collaborateurs du
Journal et honoré d’être partie prenante de son héritage durable.

Notes
1.  Énoncé de mission.  Journal de l’Armée du Canada, vol. 19 : 2 (1965).
2.  Lgén B. Leach, « Collaboration spéciale », Le Bulletin de doctrine et d’instruction de l’Armée de terre, vol. 1.1
(août 1998), p. 3.
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LE RÔLE DE L’ARTILLERIE EN
AFGHANISTAN

Capitaine David W. Grebstad, CD, BA

Depuis la fin de la guerre froide et dans le contexte de la campagne mondiale de
lutte contre le terrorisme, un changement de paradigme s’est produit dans la doctrine de
l’Armée de terre canadienne, compte tenu des nouvelles réalités et des nouveaux défis
auxquels l’organisation doit faire face maintenant que les opérations ne se déroulent
plus, comme autrefois, dans un contexte linéaire conventionnel et mais plutôt dans un
environnement où les menaces sont non linéaires, non conventionnelles et souvent
asymétriques. Plusieurs théoriciens ont tenté de définir les nouvelles réalités qui ont
entraîné ce changement de paradigme. Le Général Charles C. Krulak, ancien
commandant du Corps des Marines des États-Unis (USMC), parle de « guerre à trois
volets », un nouveau terme qui renvoie aux opérations du 21e siècle qui se déroulent
dans l’ensemble du spectre et dans le cadre desquelles les militaires doivent parfois
mener de front diverses activités à l’intérieur de trois volets : fournir une aide
humanitaire, maintenir la paix et participer à des combats1. Selon le Général Krulak, « la
fin de la guerre froide a annoncé non pas le règne tant espéré de la paix, mais plutôt le
début d’une période de troubles caractérisée par l’agitation à l’échelle mondiale, un
climat de crise profonde et la peur constante de sombrer dans le chaos »2.

La nature des conflits ayant changé, l’Armée de terre canadienne a été obligée de
modifier son approche. En effet, l’Armée ne peut plus ne centrer ses efforts que sur la
destruction de l’ennemi; elle doit interagir davantage avec la population, particulièrement
lorsque ses opérations se déroulent dans un État défaillant ou en déroute. Conscient de
ces nouvelle réalité, le gouvernement du Canada (GC) a adopté, à l’échelle nationale,
une approche « pangouvernementale » face aux missions qui se déroulent dans des
pays en conflit et dans l’environnement opérationnel contemporain (EOC). Cette
approche étant plus vaste et axée sur une participation multi-organismes, les Forces
canadiennes (FC) ne sont plus les seules à contribuer aux efforts consentis par le GC
en vue de stabiliser les États défaillants ou en déroute3. Il faut donc que l’extraordinaire
capacité létale des éléments des FC et la redoutable puissance de combat de l’artillerie
de campagne soient employées à bon escient, de façon à refléter les nouvelles réalités
propres aux conflits.

Dans le numéro du printemps du Journal de l’Armée du Canada, le Lieutenant-
colonel Wayne Eyre explique le réalignement de la doctrine et propose un nouveau rôle
pour l’infanterie dans ce qu’il appelle la « guerre des serpents »4. Il fait remarquer que
pour permettre à l’infanterie de faire face aux réalités de l’EOC, il faut élargir le rôle qui
lui est depuis toujours dévolu, soit de « s’approcher de l’ennemi et de le détruire », qui
répond aux exigences de ce que le Général (ret) Rupert Smith appelle la « guerre
industrielle interétatique »5. La nécessité d’adapter le rôle de l’infanterie est
particulièrement évidente compte tenu de l’importance que prennent les interactions
avec les populations locales durant les opérations de combat visant à éliminer un
ennemi. Le Lieutenant-colonel Eyre propose donc que l’infanterie joue un double rôle,
soit :

(1) de se rapprocher de la population et d’interagir avec elle et 

(2) de s’approcher de l’ennemi et de le détruire. L’artillerie a toujours appuyé avec
succès le deuxième volet du rôle proposé. 



La nature des conflits ayant changé, l’artillerie de campagne ne doit plus jouer,
comme autrefois, un rôle central dans la conduite de guerres industrielles interétatiques,
mais elle doit s’adapter pour faire face, temporairement du moins, aux réalités de l’EOC.
Pour permettre à l’infanterie et à d’autres éléments de mener à bien leurs opérations
dans l’EOC, l’artillerie doit prendre les mesures nécessaires pour obtenir les effets
désirés et s’assurer que la destruction et les dommages collatéraux inévitablement
causés par les tirs auront permis de mettre en place les conditions qui permettront aux
unités d’obtenir des résultats positifs de leurs interactions avec la population. Pour
pouvoir fournir à l’infanterie l’appui-feu dont elle a besoin, l’artillerie de campagne doit
absolument revoir son rôle et l’adapter pour pouvoir satisfaire aux exigences de l’EOC.

Modification du rôle de l’artillerie face aux nouvelles réalités 
Depuis le début de sa participation à la mission canadienne en Afghanistan,

l’artillerie de campagne a élargi son rôle, lui donnant une plus grande portée, et modifié
la composition de ses ressources. Les ressources déployées dans le théâtre des
opérations sont plus nombreuses : au début, une troupe de mortiers appuyait le
groupement tactique du 3e Bataillon, Princess Patricia’s Canadian Light Infantry
(GT 3 PPCLI) dans le cadre de l’opération APOLLO et, à l’heure actuelle, une batterie
puissante équipée de quatre obusiers M777 de 155 mm appuie l’opération ARCHER.
Les membres de l’artillerie de campagne canadienne ont su se montrer efficaces et très
souples, prenant l’initiative de modifier, d’adapter ou d’ajouter des tactiques, techniques
et procédures (TTP) lorsqu’il le fallait, pour faire face aux nouvelles réalités de l’EOC.
Comme l’artillerie de campagne a pour objectif d’établir les conditions favorables au
succès des opérations en façonnant l’espace de combat par des tirs et des opérations
basées sur les effets, il serait avantageux de redéfinir son rôle selon le modèle du double
rôle proposé par le Lieutenant-colonel Eyre pour l’infanterie.  

Le présent article a pour objet de définir un nouveau rôle pour l’artillerie de
campagne dans l’EOC, pour le faire correspondre au double rôle proposé pour
l’infanterie, et de déterminer les compétences de base que doivent posséder les
artilleurs pour pouvoir fournir un appui-feu efficace dans le cadre des opérations de
l’Armée de terre canadienne.

Environnement opérationnel contemporain
Les caractéristiques propres à l’EOC ont déjà fait l’objet d’études approfondies,

dans la présente publication et ailleurs. Il n’est pas nécessaire d’en faire un examen
détaillé à ce point; cependant, le présent article ayant pour objet de définir pour l’artillerie
de campagne un nouveau rôle correspondant à celui proposé en deux volets pour
l’infanterie, il convient de résumer les caractéristiques des nouveaux types de conflits
dans l’EOC, telles que présentées par le Lieutenant-colonel Eyre. Ces caractéristiques
sont les suivantes6 :

� Les opérations futures seront menées dans des États défaillants ou en déroute.

� Les populations migrent vers les centres urbains, y compris ceux des États défail-
lants ou en déroute.

� À l’avenir, les ennemis se mêleront à la population générale pour échapper à la
suprématie des forces conventionnelles occidentales. 

� Le phénomène de la mondialisation a eu pour effets d’améliorer l’efficacité des
réseaux humains et d’accélérer la transmission de l’information.
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� Le phénomène de la mondialisation a eu pour effet de comprimer les niveaux
stratégiques, opérationnels et tactiques à un point tel que des incidents en apparence
mineurs peuvent désormais avoir des répercussions importantes à des niveaux
supérieurs.

� Les conflits sont devenus tout aussi complexes que des insurrections de forces
bien organisées et adaptables.

Il est essentiel de comprendre la structure de la population locale, car elle est partie
intégrante de l’EOC. Pour être victorieux dans l’EOC, nous devons absolument saisir
l’importance de tenir compte du contexte dans lequel nos opérations se déroulent et,
plus particulièrement, de comprendre en profondeur l’organisation sociale et la culture
des populations présentes dans le théâtre. Dans tout conflit asymétrique, la population
se divise en trois groupes : le premier, qui s’oppose ouvertement aux opérations menées
par le Canada et par les forces alliées, le deuxième, qui est neutre ou, dans le pire des
cas, apathique, et le troisième, qui appuie nos objectifs et se montre amical envers nos
forces7. Si elle veut réaliser son plein potentiel, l’artillerie de campagne a intérêt à
déterminer avec soin son rôle et la doctrine sur laquelle elle s’appuiera, pour pouvoir
neutraliser les opposants (premier groupe) et rallier à sa vision les neutres (deuxième
groupe) et les sympathisants (troisième groupe).

Principes fondamentaux des opérations 
Pour réaliser ces deux derniers objectifs, l’artillerie de campagne doit appliquer

certains principes fondamentaux8 dans la conduite de ses opérations. En effet, si elle
applique ces principes, elle parviendra à appuyer les éléments de manœuvre dans leurs
efforts pour détruire l’ennemi et convaincre la population de se rallier à leur vision.

Synchronisation des effets produits 
Les effets cinétiques, comme les autres, ne se produisent pas d’un seul bloc, mais

se propagent en cascade, entraînant d’autres effets9 qui doivent être exploités. L’appui-
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feu produit un effet direct immédiat et facile à observer10; cependant, il peut produire des
effets indésirables et inattendus s’il n’est pas employé judicieusement11. Le premier
principe fondamental est celui de la nécessité de synchroniser les effets produits sur le
premier groupe avec ceux qui se propageront en cascade sur les deuxième et troisième
groupes.

Eyre fait remarquer « qu’une puissance de feu excessive employée contre le
premier groupe risque fort d’aliéner les membres du deuxième et du troisième groupes,
surtout s’il y a des dommages collatéraux importants »12. Il est inutile de tuer quelques
insurgés si les dommages collatéraux n’ont d’autres effets que d’en grossir le groupe13.
Ce facteur a des répercussions directes sur l’artillerie de campagne et influe sur la façon
dont elle doit mener ses opérations. Comme elle est chargée de coordonner et
d’employer la plus grande puissance de combat dans l’espace de combat, l’artillerie de
campagne doit absolument en faire une utilisation judicieuse, de façon à neutraliser les
membres du premier groupe sans toutefois nuire aux relations avec les membres du
deuxième et du troisième groupes. L’artillerie ne pourra réaliser cet objectif que si elle
fait des choix propices au moment d’engager les forces ennemies et que si elle inflige
un minimum de dommages collatéraux aux non-combattants et à l’infrastructure. Elle a
donc intérêt à utiliser autant que possible des munitions de précision et à veiller à ce que
les objectifs soient engagés avec précision même lorsqu’elle emploie d’autres types de
munitions. En outre, pour pouvoir synchroniser les effets qu’auront les tirs de précision
sur les opposants et les effets qu’auront les moyens non létaux sur les membres des
deuxième et troisième groupes, le personnel d’artillerie doit constamment coordonner
les interventions de tous les niveaux et s’assurer que tous se consultent avant d’agir.

Munitions de précision
Consciente de l’importance d’être précise dans ses tirs, l’artillerie de campagne a

entrepris des démarches en vue de s’équiper de projectiles guidés tirés par canon
(PGTC) pour assurer la précision de son appui-feu. L’Armée de terre canadienne a
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conclu une entente aux termes de laquelle elle a acheté des obus M982 Excalibur, qui
devraient lui être livrés au printemps de 2007. Guidé à l’aide du système mondial de
positionnement (GPS) et d’un système de navigation inertielle, ce projectile de 155 mm
peut atteindre des objectifs à coup sûr, avec un écart circulaire probable (ECP) de
10 mètres. Il peut produire divers effets, y compris les effets de détonation au sol et
d’explosion aérienne. L’Excalibur, qui permet de placer une charge explosive à moins de
10 mètres de l’objectif visé, constitue un ajout important aux ressources cinétiques des
commandants de manœuvre, qui pourront produire un effet létal sur les membres du
premier groupe tout en nuisant le moins possible aux relations avec les membres des
deuxième et troisième groupes.

Munitions sans guidage de précision
Bon nombre de raisons d’ordre tactique ou logistique peuvent justifier le refus

d’autoriser l’emploi de munitions de précision ou le choix d’employer d’autres types de
munitions. Les missions classiques de neutralisation de secteur conviennent parfois à la
situation, même dans l’EOC, lorsqu’il faut neutraliser, supprimer ou détruire des forces
ennemies et du matériel lui appartenant. Cependant, il est essentiel que l’artillerie de
campagne réduise au minimum les dommages collatéraux, même lorsqu’elle utilise des
munitions sans guidage de précision dans des conflits qui se déroulent dans l’EOC.
L’artillerie de campagne doit exécuter des tirs précis et adaptés aux circonstances,
d’autant plus qu’elle doit satisfaire à des exigences contradictoires — soit d’engager des
forces ennemies tout en évitant de produire des effets non désirables — et que l’ennemi
se sert de la population et de l’infrastructure locales comme boucliers.

Pour pouvoir atteindre avec précision et rapidité les objectifs visés en employant
des munitions classiques, l’artillerie de campagne doit remplir les cinq conditions
techniques suivantes : 

(1) l’objectif doit avoir été acquis avec précision; 

(2) l’emplacement exact de l’unité de tir doit avoir été déterminé; 

(3) des données météorologiques exactes doivent avoir été obtenues; 

(4) les données exactes sur les armes et les munitions doivent être connues et avoir été
versées dans l’appareil de calcul; 

(5) un appareil de calcul précis doit être utilisé14. 

L’artillerie de campagne a pris de nombreuses mesures pour remplir ces conditions
afin de permettre aux commandants de manœuvre d’obtenir, même lorsqu’elle
n’emploie pas de munitions de précision, les effets voulus sur les membres du premier
groupe tout en évitant de nuire à leurs relations avec les membres des deuxième et
troisième groupes.  

L’artillerie de campagne obtient des données exactes sur l’emplacement des
objectifs à l’aide du système d’observation des objectifs et de correction du tir (SOOCT),
qui est doté d’un GPS et d’un système de navigation par inertie (INS) intégré lui
permettant de localiser des objectifs avec précision. Pour obtenir des données
météorologiques exactes, elle intègre des éléments météorologiques balistiques au
tableau d’effectifs et de dotation (TED) de la batterie et réaffecte ces éléments à l’unité
de tir. Comme le manque de précision des tirs indirects est souvent attribuable à des
facteurs météorologiques, l’utilisation de ressources météorologiques balistiques permet
d’augmenter considérablement la précision des tirs. Le GPS et le système de pointage
et de positionnement des pièces (SPPP), qui fournissent les données qui servent à
orienter et à fixer avec précision l’unité de tir, permettent d’en déterminer avec précision
l’emplacement. L’ajout du système de gestion de canon numérisé (SGC num) facilite
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davantage ces tâches, car il permet à l’artillerie de pouvoir compter sur des équipes de
pièces semi-autonomes et d’orienter et de fixer rapidement les canons, ce qui contribue
à réduire considérablement le temps de réaction à la suite des demandes de tir.
L’appareil de calcul contient des données exactes sur chacun des obusiers et sur les
munitions utilisées grâce aux calculs qui sont faits régulièrement en vue d’évaluer
l’usure15, à une mise à jour minutieuse des livrets de pièces et à la consignation de
l’information sur les numéros de lot des munitions. Enfin, l’artillerie de campagne utilise
le logiciel d’ordinateur de contrôle de tir indirect (LOCTI) pour pouvoir exécuter un calcul
précis et rapide des données de tir avant d’engager ses objectifs. Il est arrivé que
l’artillerie de campagne se soit trouvée incapable de remplir l’une des conditions
techniques susmentionnées et que, pour compenser, des officiers observateurs avancés
(OOA) utilisent, depuis un emplacement situé à une distance de sécurité, la technique
du « feu rampant » pour pouvoir atteindre un objectif tout en minimisant les risques de
causer des dommages collatéraux qui auraient pu nuire aux relations avec les membres
des deuxième et troisième groupes.

Le centre de coordination des feux d’appui (CCFA) joue aussi un rôle essentiel de
synchronisation des effets pour améliorer la précision des tirs. Le commandant
d’artillerie, qui est un commandant de batterie ou d’unité, est accompagné ou représenté
par un officier du CCFA et collabore étroitement au choix des objectifs ainsi qu’à la
coordination et à l’exécution des feux d’appui. Le commandant peut profiter des conseils
qui lui sont fournis et de la coordination du travail à tous les niveaux opérationnels, une
aide précieuse qui lui permet d’obtenir les effets voulus sur les membres ciblés du
premier groupe tout en préservant ou en resserrant ses liens avec les membres des
deuxième et troisième groupes. 

Appui rapproché
Le deuxième grand principe défendu par le Lieutenant-colonel Eyre est que les

problèmes locaux requièrent des solutions locales16. Celui-ci explique que la
compression des niveaux opérationnels a eu pour effet de donner plus de place aux
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Des soldats de la batterie D du 2 RCHA insère un écouvillon dans le canon de leur obusier M777 de
155 mm à la BOA de Sperwan Ghar, en Afghanistan.

Caméra de combat, IS2007-7300, le 25 juin 2007, Sperwan Ghar, Afghanistan 



opérations de niveau tactique inférieur. Il précise qu’étant donné que « les opérations
exigent toujours des effets précis, la collecte locale de renseignement devient un outil
indispensable en ce qui a trait aux actions des forces amies »17. L’importance d’obtenir
des effets précis a déjà été mentionnée mais, en ce qui concerne le deuxième principe,
il faut retenir qu’il est indispensable d’affecter des ressources d’artillerie de campagne
au plus bas échelon possible. Les OOA sont donc parfois affectés à des pelotons et
même à des sections; pour ce faire, il faut parfois diviser les détachements d’OOA, ce
qui a des répercussions sur les capacités techniques et le rythme de travail. En affectant
ses ressources au plus bas échelon possible, l’artillerie de compagne est en mesure de
fournir des feux d’appui rapidement et avec précision, de participer au cycle de collecte
de renseignement humain à un échelon inférieur, ce qui permet à tous les niveaux de sa
chaîne de commandement d’obtenir une excellente connaissance de la situation, et de
faciliter davantage la coordination et l’exécution des divers types de feux d’appui. Cette
façon de procéder permet à l’artillerie de réduire sensiblement le temps nécessaire à
l’établissement du lien capteur-tireur, d’atteindre avec précision les membres du premier
groupe et d’évaluer « concrètement » l’emplacement et la situation des membres des
deuxième et troisième groupes.

Opérations dispersées
Le troisième grand principe que défend le Lieutenant-colonel Eyre a un impact

énorme sur les opérations que mène l’artillerie de campagne dans l’EOC. Le Lieutenant-
colonel Eyre aborde les divers défis à relever dans l’EOC dans les termes suivants :
« Invariablement, un espace de bataille compartimenté nécessite des tactiques de
manœuvre dispersées, un commandement et un contrôle décentralisés ainsi que des
groupes opérationnels interarmes aux plus bas échelons »18.
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Des soldats de la batterie D du 2 RCHA font feu avec leur obusier M777 de 155 mm à la base
d’opérations avancée (BOA) canadienne de Sperwan Ghar, en Afghanistan. Cet obusier permet
d’obtenir un tir précis, d’une portée de plusieurs kilomètres, avec des projectiles explosifs,
fumigènes et éclairants et est utilisé à l’appui des opérations de l’infanterie.

Caméra de combat, IS2007-7300, le 25 juin 2007, Sperwan Ghar, Afghanistan



La doctrine classique de l’artillerie faisait valoir l’importance de concentrer les effets,
ce qui occasionnait une centralisation du commandement. L’artillerie était donc capable
de produire des effets de masse aux points sensibles en vue de permettre au
commandant de réaliser ses objectifs; pour cela, elle devait regrouper assez étroitement
ses unités de tir. Compte tenu des réalités de l’EOC et de la nécessité de disperser les
membres de la force de manœuvre pour qu’ils puissent établir des liens avec la
population, l’appui rapproché est devenu plus nécessaire que jamais. Bien que les
progrès de la technologie n’aient jamais cessé d’augmenter la portée des tirs, il est
arrivé que des unités de tir d’artillerie de la taille d’une troupe (deux canons) aient eu à
se disperser dans l’espace de combat pour fournir des tirs directs rapprochés à l’appui
d’une force de manœuvre, une pratique qui aurait été impensable du point de vue de la
doctrine traditionnelle de l’artillerie.

Opérations au niveau de la troupe
Le Lieutenant-colonel Eyre estime que, même lorsque de petits éléments de

manœuvre sont répartis partout dans l’espace de combat avec pour mandat d’interagir
avec la population locale, la protection de la force constitue toujours une priorité et « les
troupes doivent absolument être en mesure d’obtenir sur-le-champ un feu d’appui »19.
La dispersion de petites unités de manœuvre sur de grandes distances a mis beaucoup
de pressions sur l’artillerie de campagne. Des troupes d’artillerie de campagne ont été
affectées à l’appui d’opérations menées par des compagnies et parfois même par des
pelotons. Nos alliés américains en sont venus à la même conclusion que nous, comme
en fait foi cette observation : « … si nous devons concentrer notre puissance de combat
à un moment critique et à un endroit précis, les opérations dispersées et décentralisées
qui demandent la participation de tous les militaires disponibles constituent la meilleure
solution. La tâche la plus difficile pour nos artilleurs était de trouver un moyen de couvrir
chacun des éléments de manœuvre par des tirs indirects »20. Même les soviétiques, qui
pourraient être considérés comme les champions des tirs intensifs, ont modifié leur
doctrine pour pouvoir doter des unités de manœuvre de la taille d’un bataillon d’un
élément d’appui d’artillerie organique de la taille d’une batterie ou d’une demi-batterie21

durant leur intervention en Afghanistan.

L’artillerie de campagne, qui a vu sa doctrine changer continuellement au fil des
ans, se trouve devant un dilemme bien particulier quand vient le temps de décider de la
taille des unités de tir dans ses opérations. Au cœur de la guerre froide et à une époque
dont certains se souviennent encore, la doctrine prévoyait que les unités de tir devaient
être au moins de la taille d’un régiment pour engager des objectifs. Cette approche était
idéale lorsqu’il fallait faire face à un nombre infini de forces communistes, mais elle ne
convient pas aux réalités de l’environnement opérationnel de l’après-guerre froide. Le
déploiement de la batterie A à l’appui direct du GT 3 PPCLI durant la rotation 6 de
l’opération PALLADIUM, en Bosnie, constituait le premier écart par rapport à la doctrine
établie et amorçait la transformation du paradigme qui définit l’appui-feu. Un tel écart
aurait été impensable pour les artilleurs qui défendaient la passe de Fulda. Même de nos
jours, les unités de tir dont la taille est plus petite que celle d’un régiment ne sont
attachées à une autre unité que dans des circonstances exceptionnelles, et les
affectations de ce type doivent parfois être traitées comme des tâches tactiques non
standard22. Qu’une tâche autrefois considérée non standard soit devenue la norme
indique que la nature des conflits a changé.

Durant les opérations en Afghanistan, l’artillerie de campagne a fourni un appui
direct à des équipes de combat et les déploiements de toute une batterie ne se sont
produits qu’exceptionnellement, contrairement à la manière habituelle de procéder23.
Pour pouvoir fournir un appui-feu adéquat dans un tel EOC, l’artillerie de campagne doit
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résoudre des problèmes précis. À l’heure actuelle, la doctrine prévoit l’organisation et
l’instruction en fonction des exigences des opérations au niveau de la batterie et elle ne
reflète pas toujours la complexité des problèmes à résoudre dans les opérations au
niveau de la troupe. Par exemple, comment faut-il s’y prendre pour compenser le
manque d’expérience des militaires dans les opérations de ce niveau? Jusqu’ici, les
officiers subalternes qui occupaient un poste de commandant ou de chef de troupe
étaient habituellement encadrés par des officiers expérimentés, comme l’officier de tir
(O Tir) et le capitaine de batterie (BK)24. Dans les opérations dispersées et
décentralisées, les officiers subalternes ne peuvent plus profiter de l’expérience de ces
officiers et doivent compter sur le seul soutien de l’équipe de commandement au niveau
de la troupe, qui comprend le sergent-major de troupe (SMT), pour régler les problèmes
techniques et tactiques propres aux opérations de l’artillerie de campagne.

La décentralisation des opérations a aussi pour effet d’isoler jusqu’à un certain point
les unités de tir de l’artillerie, ce qui présente un problème supplémentaire. Lorsqu’elles
ne peuvent pas compter sur des forces de flanquement ou de renfort, les forces amies
sont forcées de se doter des ressources nécessaires pour se protéger elles-mêmes25.
Les troupes d’artillerie de campagne, qui ont l’habitude de pouvoir compter sur des
unités de flanquement ou des éléments de manœuvre d’artillerie pour assurer leur
protection, doivent relever des défis uniques. Si l’on en juge par ce qui se passe dans
les opérations en cours, il semble que les troupes d’artillerie de campagne soient
souvent affectées à des opérations depuis des positions de pièces isolées sans
bénéficier de l’appui d’unités de flanquement. Ces troupes doivent donc régler des
problèmes uniques sur le plan du leadership et de la tactique, et l’artillerie doit adapter
en conséquence l’instruction qu’elle offre à ses officiers subalternes et à ses SMT. La
protection de la force est devenue une priorité26 pour les troupes d’artillerie de campagne
en déploiement; il importe donc de concevoir des cours adaptés aux besoins des
leaders subalternes ainsi que des moyens d’orienter les leaders afin qu’ils puissent
mettre en place les conditions qui permettront aux troupes d’être efficaces dans le
théâtre.
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Le tir d’un obusier M777 du 2 RCHA à Sperwan Ghar, en Afghanistan.



Il faut revoir l’instruction des leaders qui occupent un poste dans les positions de
pièces, mais ce groupe n’est pas le seul à devoir acquérir de nouvelles compétences.
L’emploi fréquent d’officiers observateurs avancés et, plus particulièrement, la présence
habituelle de forces amies à proximité des troupes d’artillerie obligent désormais
l’artillerie de campagne à mettre au point des drills qui donneront aux troupes l’occasion
d’acquérir les compétences qui leur permettront d’engager des objectifs rapidement et
avec précision lorsqu’elles se trouvent à proximité de forces amies.

Qu’entend-on par combats en profondeur? 
L’ennemi a manipulé l’espace de combat de façon à nous empêcher d’exécuter nos

tirs directs à une distance acceptable de nos forces amies lorsque les troupes ennemies
sont placées en ordre serré. Les membres du premier groupe tirent profit de la
complexité du terrain et de la proximité des populations locales pour réduire l’efficacité
de la puissance de feu des forces occidentales. Dans les opérations menées récemment
en Afghanistan par des OOA, les forces amies ont engagé bon nombre de leurs objectifs
à des distances beaucoup plus courtes que 600 mètres, soit la distance de sécurité
normalement respectée dans les opérations linéaires lorsque des forces amies sont à
proximité. Selon leur dire, les forces américaines ont exécuté des tirs à une distance de
600 mètres en novembre 2004, au cours des combats menés en profondeur dans le but
de prendre et tenir la ville de Fallujah, en Iraq27. Selon la doctrine canadienne, les tirs
sont considérés comme étant à proximité des forces amies lorsqu’ils sont exécutés à
moins de 600 mètres et, dans ce cas, les troupes doivent appliquer une procédure
particulière afin de limiter leurs risques d’exécuter des tirs fratricides. Les observations
faites dernièrement dans le théâtre indiquent que cette procédure est encore valide,
mais que son application demande trop de temps, ce qui réduit l’efficacité des tirs28.

Il est essentiel que les OOA soient en mesure de diriger des tirs sur l’ennemi le plus
tôt possible, même lorsque celui-ci se trouve à proximité de forces amies. Le document
de l’armée australienne sur le concept de la guerre terrestre du futur, Complex
Warfighting, illustre la nécessité de ne pas hésiter à avoir recours aux artilleurs même à
proximité de forces amies : « Dans un engagement unique, un seul ennemi bien armé
pourrait nous infliger une défaite stratégique, à moins que notre force terrestre ne puisse
survivre à un premier assaut par surprise et riposter efficacement pour dominer
l’ennemi »29.

Cette approche constitue presque un volteface par rapport à l’orientation que
donnaient récemment les FC à leur doctrine. En effet, il n’y a pas si longtemps, les FC
défendaient l’idée qu’il est important d’établir sa domination par la collecte de
renseignements, et donc d’affecter des ressources de renseignement, surveillance,
acquisition d’objectifs et reconnaissance (ISTAR) afin de déterminer l’emplacement et
l’identité des forces ennemies et de permettre aux unités de manœuvrer en vue
d’attaquer. Cette vision particulière indiquait que la marche à l’ennemi était devenue une
manœuvre du passé. Cependant, le plan était bon, mais l’ennemi a décidé de ne pas en
tenir compte : il « fréquente assidûment » les non-combattants et les lieux sensibles et
se dissimule dans la population, s’assurant ainsi une longueur d’avance sur notre
prétendue domination sur le plan de la collecte de renseignements. Dans ce contexte,
les éléments des FC sont presque constamment en train de réagir pour contrer les
opérations de l’ennemi. Ils constatent que plus ça change, plus c’est pareil, et la marche
à l’ennemi est devenue le moyen de facto de se rapprocher de l’ennemi. Ce qui,
évidemment, signifie non pas que l’identification ISTAR des objectifs ne donne pas de
résultats, mais que l’ennemi a réussi, en se mêlant à la population locale, à neutraliser
juste qu’à un certain point la domination sur le plan de la collecte de renseignements des
forces occidentales.
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La marche à l’ennemi étant devenue un moyen incontournable dans l’EOC, les
« petites unités affectées à des opérations de stabilisation trouvent qu’il leur est
difficile — et les unités d’appui, impossible — de perturber des forces ennemies qui
attaquent à un moment et sur un terrain de leur choix »30. Les FC n’ont d’autres moyens,
dans ces circonstances, que de se servir de leur puissance de feu pour établir
rapidement leur suprématie lors de l’échange de feu.

Des OOA affectés à des opérations terrestres dans le théâtre ont établi des TTP
pour faire face à de tels scénarios, et l’École de l’Artillerie royale canadienne a pris des
mesures en vue d’inclure des drills dans sa doctrine; entre autres, elle a demandé à
l’instructeur-chef en artillerie (ICA) de rédiger une directive ayant pour objet de donner
aux OOA des outils leur permettant d’engager rapidement les combattants ennemis tout
en réduisant au minimum les dommages collatéraux durant les déploiements et de
fournir aux commandants de manœuvre des conseils réalistes leur permettant de
réduire les risques de fratricides. La directive de l’ICA Engaging Targets Close to
Friendly Troops-Danger Close Procedure renferme des tableaux conçus à l’intention des
OOA qui veulent obtenir rapidement de l’information sur les distances de sécurité
minimales à respecter pour chacune des pièces d’artillerie des FC. Les OOA seront
donc en mesure d’évaluer rapidement les risques de fratricides, et les commandants de
manœuvre, de prendre des décisions éclairées, en temps opportun, sur la façon
d’employer les tirs indirects. Les éléments des FC pourront prévoir où se trouve le centre
de gravité de l’ennemi (l’endroit où il est à l’abri des tirs compte tenu de la proximité de
lieux sensibles et de non-combattants) et l’artillerie de campagne pourra produire les
effets dévastateurs qui lui permettront de gagner les combats.

Équilibre 
Le dernier grand principe que défend le Lieutenant-colonel Eyre est la nécessité de

maintenir un équilibre global. Nous ne devons jamais perdre de vue, pendant que nous
établissons des contacts judicieux avec la population locale dans le cadre de nos
fonctions et que nous contribuons à construire une nation, que nous pourrions devoir
envisager le pire. Les unités d’artillerie de campagne doivent se tenir prêtes à recourir à
une puissance de feu concentrée pour appuyer des opérations classiques de
manœuvre, au besoin. Les compétences militaires qui servaient si bien dans les
opérations linéaires pourraient, même si elles sont désuètes compte tenu des nouvelles
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Caméra de combat, AR2006-G068-0059, le 15 juin 2007, Sperwan Ghar,
Afghanistan

Les obusiers M777 du 2 RCHA prêts à l’action à la BOA de 
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réalités des conflits, être utiles dans un autre théâtre, contre une menace d’un autre
type. L’artillerie de campagne ne doit pas conclure que les FC ne participeront plus qu’à
des opérations ayant les mêmes caractéristiques que celles qui se déroulent en
Afghanistan. Dans son livre Another Bloody Century, Colin S. Gray fait remarquer que
« … les études sur la conduite des guerres futures devraient inclure les nouveaux
développements et l’adaptation des compétences militaires traditionnelles en vue de
faire face aux nouvelles réalités »31. Les FC ont établi une doctrine et des conventions
qui reposent sur des fondements solides; rien ne les empêche de s’appuyer sur ces
fondements lorsque la situation opérationnelle les oblige à dévier de cette doctrine et de
ces conventions. Une telle latitude n’est possible que si l’artillerie de campagne reçoit
une instruction et de l’équipement adaptés à ses besoins et que si elle a les moyens
d’engager ses objectifs dans n’importe quelles conditions, dans toutes sortes de
scénarios et dans l’ensemble du spectre des conflits. Bien sûr, les militaires peuvent
compter sur des munitions de précision et mener des opérations au niveau de la troupe,
mais il est essentiel qu’ils maintiennent les compétences nécessaires pour effectuer des
tirs de neutralisation et de suppression de secteur et que les FC continuent d’effectuer
des déploiements au niveau du régiment.

Rôle de l’artillerie dans l’EOC
Nous savons que la population se divise généralement en trois groupes dans l’EOC

et nous avons examiné les principes fondamentaux qui s’appliquent aux opérations de
l’artillerie de campagne; il nous reste à préciser ce que sera le nouveau rôle de l’artillerie
de campagne, qui pourrait bien se comparer au double rôle que propose le Lieutenant-
colonel Eyre pour l’infanterie.  

Comme l’infanterie « interagit avec la population locale », il revient à l’artillerie de
campagne « de mettre en place, par l’emploi judicieux de tirs indirects, les conditions qui
faciliteront les interactions avec la population » (premier volet). L’artillerie de campagne
aurait donc pour tâche d’aider les forces de manœuvre à interagir avec la population par
un emploi judicieux de tirs cinétiques, de façon à causer le moins de dommages
collatéraux possible aux lieux sensibles et aux membres des deuxième et troisième
groupes. Il est essentiel de comprendre que par « tirs indirects », on n’entend pas
seulement les tirs cinétiques, mais aussi divers moyens de produire des effets, plus
précisément, les moyens à potentiel cinétique, qui permettent à l’artillerie de campagne
d’utiliser sa puissance de combat pour démontrer la détermination et le potentiel de
combat des éléments des FC.

Comme nous cherchons par nos opérations à rallier les membres du deuxième
groupe à notre vision, le potentiel cinétique de l’artillerie de campagne devient des plus
utiles. Des comptes rendus rédigés par des officiers d’artillerie ayant mené des
opérations dans le théâtre indiquent que les forces ennemies et les éléments neutres
craignent la puissance de feu des obusiers M777 de 155 mm. Nous pouvons mettre à
profit la crainte que leur inspire notre puissance de feu pour perturber les opérations du
premier groupe et établir notre suprématie sur ses membres tout en projetant une image
de professionnalisme, de ténacité et de courage auprès des membres des deuxième et
troisième groupes.  

Le potentiel cinétique ouvre la voie à l’actualisation du deuxième volet du rôle de
l’artillerie de campagne dans l’EOC, qui serait de « détruire l’ennemi par des tirs indirects
au sein d’éléments de combat toutes armes ». Durant les opérations visant à
« s’approcher de l’ennemi et à le détruire », la puissance de combat propre à l’artillerie
de campagne peut être considérée comme un moyen de vaincre. Depuis le déploiement
d’une batterie d’obusiers M777 dans le théâtre en Afghanistan, l’Armée de terre
canadienne est parvenue à dominer l’espace de combat grâce à la plus grande portée
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de ses tirs et à son plus grand pouvoir meurtrier. Les Forces canadiennes seront
davantage en mesure d’engager les objectifs visés et de détruire les forces du premier
groupe tout en évitant de nuire à leurs relations avec les membres des deuxième et
troisième groupes grâce à l’acquisition de projectiles de canon et à l’emploi et à la
coordination de l’appui aérien rapproché (AAR).

Pour pouvoir accomplir ces tâches, l’artillerie de campagne devra continuer de
favoriser les opérations au niveau de la troupe, devenues courantes en Afghanistan.
Cette approche permet d’appuyer des éléments d’infanterie de la taille du peloton à celle
de la compagnie dans les opérations menées en vue d’interagir avec la population locale
et de détruire l’ennemi. Comme il en a déjà été question ci-dessus, l’infanterie ne
pourrait vaincre des éléments du premier groupe auxquels elle serait soudainement
confrontée qu’à la condition de disposer d’une puissance de combat suffisante, plus
précisément de l’appui de tirs indirects et de l’AAR. L’infanterie a besoin de l’appui de
tirs de précision ou du moins de tirs vraiment précis, pour pouvoir s’assurer que les tirs
amis n’auront pas pour effets de nuire aux efforts accomplis en vue de maintenir ou de
resserrer les liens établis avec les membres des deuxième et troisième groupes.  

Compétences de base des artilleurs 
Compte tenu des principes fondamentaux qui s’appliquent aux opérations dans

l’EOC et du double rôle dévolu à l’artillerie de campagne dans les conflits propres à cet
environnement, il importe que les artilleurs puissent acquérir et développer les
compétences de base suivantes durant leur instruction, lesquelles leur permettront
d’être victorieux dans les combats : 

� Il faut insister sur l’importance d’employer des munitions de précision et
d’effectuer des tirs précis dans les opérations qui se déroulent dans l’EOC et durant
l’instruction suivie au Canada. L’instruction doit permettre aux artilleurs d’exploiter les
effets dévastateurs des munitions de précision et de maintenir un niveau de compétence
et de connaissances suffisant pour pouvoir utiliser une puissance de feu concentrée
dans le but de supprimer ou de neutraliser des objectifs dans un secteur.

� Compte tenu de la décentralisation de l’espace de combat dans l’EOC, les opéra-
tions au niveau de la troupe doivent être la norme. Pour pouvoir fournir un appui efficace,
les commandants de troupe (cmdt tp) et les SMT doivent suivre une instruction adaptée
à leurs besoins particuliers, compte tenu de la situation des troupes durant les opéra-
tions; plus précisément, l’instruction doit tenir compte qu’ils doivent mener leurs opéra-
tions sans l’encadrement et sans l’appui d’officiers expérimentés dans le secteur des
pièces d’artillerie. Les cours offerts durant la période de perfectionnement 1 (PP 1) des
officiers et les cours offerts aux SMT doivent permettre aux cmdt tp et aux SMT de
développer les compétences nécessaires sur le plan du leadership et de la prise de déci-
sion.

� Comme elle mène de plus en plus souvent des opérations élargies dans un vaste
espace de combat, l’artillerie devrait examiner la possibilité de se doter d’une batterie de
six canons et d’un effectif suffisant pour déployer trois troupes de deux cannons, ce qui
lui permettrait d’appuyer trois équipes de combat d’infanterie dans des opérations
menées dans l’EOC au niveau du groupement tactique.

� La protection de la force au niveau de la troupe ou de la batterie doit primer. Les
leaders de tous les niveaux doivent comprendre que la protection de la force constitue
toujours une priorité, et les cmdt tp et les SMT doivent absolument maintenir un niveau
de compétence très élevé pour pouvoir être mesure d’établir un plan viable de protec-
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tion de la force. Les cours élémentaires de leadership doivent permettre aux participants
d’acquérir ces compétences ainsi que les compétences nécessaires pour mener à bien
des opérations d’escorte de convoi et de neutralisation de dispositifs explosifs de circon-
stance.

� Compte tenu de l’importance de la coordination aux niveaux tactique et opéra-
tionnel, il faut que le cours sur les opérations de l’artillerie soit axé sur les tâches de
l’officier/de l’adjudant du CCFA au niveau du groupement tactique et sur les tâches de
l’officier des opérations au niveau de la formation. Plus particulièrement, le cours doit
tenir compte des défis que représente, pour le CCFA, la coordination des nombreuses
ressources de l’artillerie et doit aussi couvrir les aspects touchant le renfort de l’artillerie
de forces alliées et la coordination de l’AAR et de l’appui des hélicoptères d’attaque.

� Les équipes d’instructeurs en artillerie doivent visiter régulièrement les unités de
tir en déploiement, durant ou immédiatement après les opérations, afin de s’assurer que
les leçons retenues sont communiquées à l’École d’artillerie, qui doit ensuite veiller à ce
qu’elles soient transmises durant l’instruction. L’École, en collaboration avec le Centre
des leçons retenues de l’Armée, doit servir de centre de communication des leçons
retenues dans le cadre des opérations et voir à ce que les unités de campagne puissent
en profiter.

Conclusion
L’artillerie de campagne s’est montrée très efficace dans son rôle d’appui des

opérations des FC dans la guerre des serpents, grâce au savoir-faire et au dévouement
de ses membres, qui ont accepté de prendre la responsabilité de s’écarter de la doctrine
établie et de rédiger des TTP qui tiennent compte des réalités propres aux conflits
auxquels ils prennent part. Bon nombre des solutions proposées dans le présent article
sont déjà mises en œuvre par les ressources sur le terrain, et il est même possible que
les nouvelles approches aient déjà été modifiées pour répondre aux exigences de la
situation tactique, qui évolue constamment. Il reste que le présent article visait à cerner
un concept et non pas à dicter des drills rigoureux. L’objectif est de mettre en place les
conditions qui permettront à l’infanterie de bénéficier d’un appui continu dans l’EOC. Si
elle veut permettre aux FC de mener à bien leurs opérations, l’artillerie de campagne
aura avantage à assumer un double rôle, soit de fournir des tirs indirects pour mettre en
place des conditions favorables aux interactions avec la population et de fournir des tirs
indirects au sein d’une équipe toutes armes pour vaincre l’ennemi.
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LE MORAL DES TROUPES : NOUVEAUX
POINTS À CONSIDÉRER PAR LES
COMMANDANTS OPÉRATIONNELS
CANADIENS

Colonel Todd M. Mitton, CD, MBA, CMA

Le moral est le facteur le plus important pour remporter une guerre […]
Au cours de n’importe quelle campagne longue et implacable, le moral des
soldats sera atteint,à moins qu’ils croient tous, peu importe leur grade, que leurs
commandants se préoccupent d’abord et avant tout du bien-être des troupes au
combat. [Traduction]

Général Dwight D. Eisenhower
Crusade in Europe, 1948

De nos jours, les membres des Forces canadiennes (FC) offrent tous
volontairement leurs services en vertu d’un contrat social et moral implicite. En échange
de leurs services, ce qui comprend le sacrifice ultime s’il le faut, ils s’attendent à recevoir
le soutien de la société à laquelle ils sont dévoués1. Par conséquent, les hauts
fonctionnaires et les leaders militaires doivent préserver une telle entente de confiance
et de soutien mutuels, lesquels sont présents dans les valeurs principales qui lient les
forces à la société2.  

Deux incidents qui se sont produits récemment ont mis en lumière la nature du
contrat moral. D’abord, une série d’articles de journaux ont eu pour objet l’intention des
FC de construire un Tim Horton’s sur l’aérodrome de Kandahar en Afghanistan pour
remonter le moral des troupes3. L’idée est venue aux FC quand les premiers militaires
canadiens à débarquer ont été accueillis par une rangée de comptoirs de chaînes de
restauration rapide américaines, dont Burger King, Subway et Pizza Hut4. Tim Horton’s
n’aurait pas emboîté le pas parce qu’un tel projet ne faisait pas partie de son plan
d’affaires5 et qu’on ne pouvait garantir en Afghanistan les mesures strictes de contrôle
imposées par la chaîne sur ses produits et opérations6. Pendant ce temps, un
représentant de l’Agence de soutien du personnel des FC laissait entendre qu’une
remorque pouvait être installée en quelques semaines, voire quelques jours si l’espace
disponible dans les avions de transport militaire était suffisant7. Comme il fallait s’y
attendre, de nombreux clients de Tim Horton’s ont mal pris la chose et « fait savoir au
moyen de lettres au courrier des lecteurs de différents journaux et de courriels et
d’appels téléphoniques au siège social de l’entreprise qu’ils boycotteraient la chaîne »8

[traduction]. L’entreprise a réaffirmé qu’elle soutenait les troupes et indiqué qu’elle allait
essayer de trouver une solution, bien qu’on ne lui en ait pas encore fait la demande
explicite9. Peu de temps après, des représentants de Tim Horton’s et des FC se sont
rencontrés pour discuter10. Tous ces événements se sont déroulés en huit jours
seulement (du 28 janvier au 4 février 2006) et un point de vente a été inauguré environ
cinq mois plus tard, pendant les célébrations de la fête du Canada11.

Le deuxième incident concerne certaines manchettes ahurissantes comme Adding
Insult to Injury?  Wounded Soldiers Have Pay Cut12 et Wounded Soldiers Have No Claim
to Danger Pay13. De tels constats ont incité un député libéral de l’opposition à déclarer
ce qui suit : « […] il s’agit, je crois, d’une réalité incroyablement dure, qui démontre que



nous avons brisé le climat de confiance envers nos troupes »14 [traduction]. Dans une
histoire connexe, le père d’un soldat tout récemment blessé a laissé entendre que le
gouvernement n’appuyait pas les familles des militaires quand elles en avaient besoin.
En effet, le gouvernement lui avait fait savoir qu’il devait payer ses dépenses pour aller
accueillir son fils à son arrivée au Canada15. Le ministre de la Défense nationale et le
Chef d’état-major de la Défense ont répondu qu’ils allaient prendre soin des troupes; le
Ministre a ajouté qu’au moment de mettre en œuvre la politique, personne n’avait songé
aux conséquences de l’évacuation des soldats blessés et aux répercussions financières
sur ces derniers16.

Ces deux exemples démontrent à quel point de tels incidents peuvent rapidement
toucher, du point de vue du contrat moral, les niveaux stratégique, opérationnel et
tactique, et témoignent d’un certain échec dans le processus de planification. De tels
incidents affectent directement le moral de ceux en cause; dans le présent cas, les
soldats en mission qui veulent un peu de la mère patrie sous forme d’une bonne tasse
de café, et les soldats blessés en mission et leur famille. Du point de vue du moral, il
s’agit du niveau tactique. Les FC, moyennant l’approbation du gouvernement par
l’intermédiaire du Conseil du Trésor, a mis en œuvre bon nombre de politiques et
d’avantages qui rendent compte de la nature du contrat moral et qui aident à garder le
moral des troupes. Voici quatre programmes conçus particulièrement pour les
déploiements : le programme de prime de danger, le soutien apporté aux familles des
militaires par l’intermédiaire des Centres de ressources pour les familles des militaires,
l’indemnité de retour au domicile et les programmes subventionnés par l’État pour le
maintien du moral et le bien-être. Du point de vue du moral, il s’agit du niveau
stratégique. En théorie, les commandants opérationnels, qui exercent l’art opérationnel
en « au milieu », ont donc la responsabilité de stimuler et de garder le moral des troupes
dans le domaine compris entre le tactique et le stratégique.
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Un membre de l’Agence de soutien du personnel des Forces canadiennes (ASPFC), M. Guillaume
Trudel (coordonnateur ops) est photographié près d’un aéronef C-17 américain tandis qu’une unité
mobile Tim Horton est déchargée à l’aérodrome de Kandahar, en Afghanistan. L’ASPFC et les Forces
canadiennes collaborent avec Tim Horton pour améliorer le bien-être des troupes canadiennes
stationnées en Afghanistan.

Caméra de combat, AR2006-H044-0015a, 12 juin 2006, aérodrome de Kandahar, Afghanistan 



Les incidents susmentionnés montrent que les méthodes actuelles manquent
d’efficacité et qu’il faut insister davantage sur le moral si l’on veut que des incidents de
la sorte se produisent le moins possible. Partant de ce principe, il faut alors se demander
si les commandants ont une connaissance suffisante de la doctrine et assez de modèles
ou d’outils pour s’acquitter de leurs responsabilités en ce qui a trait au moral. Comme
nous le verrons ci-après, les commandants disposent de très peu de ressources pour
les aider à mieux comprendre les nouvelles considérations qui découlent de
changements possibles dans la nature de l’opération en cours ou encore de la nature en
constante évolution des militaires. Par conséquent, on croit qu’un modèle axé sur les
antécédents au niveau de la pertinence de la mission, du leadership, de l’unité et de
l’individu pourrait permettre aux commandants d’insuffler l’optimisme, la confiance et le
sentiment d’utilité qui engendrent la motivation et l’enthousiasme, deux éléments
essentiels à l’atteinte des objectifs de la mission. Il sera démontré que les commandants
doivent communiquer et actualiser ce qu’ils connaissent du moral. Un outil sera proposé
à cette fin. Finalement, il sera suggéré que des recherches sur l’élément humain du
moral pourraient être utiles. 

Définition du moral 
Dans le manuel de doctrine interarmées des FC intitulé Processus de planification

opérationnelle des FC sont énumérés les dix principes canadiens de la guerre. Selon le
manuel, les commandants doivent parfois opter pour un principe aux dépens d’un autre,
mais ils ne doivent jamais en négliger un, car cela engendrerait des risques et un échec
possible. Le principe « maintien du moral » est décrit comme suit : « Après le leadership,
le moral est l’aspect le plus important de la dimension morale du conflit. Il est
absolument indispensable pour assurer la cohésion et imprimer le désir de vaincre. Le
moral est cependant sensible aux conditions ambiantes et ne doit jamais être tenu pour
acquis (l’italique est de l’auteur). Les outils qui permettent de développer cette précieuse
richesse sont un bon leadership, une solide discipline, un entraînement réaliste, la
confiance dans l’équipement et la motivation »17. Il ne s’agit toutefois pas d’une définition
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en soi. La doctrine interarmées canadienne ne fournit pas non plus de définition, ni le
Dictionary of Military and Associated Terms de l’U.S. Department of Defense ou le
glossaire de termes et définitions de l’OTAN d’ailleurs. Dans Le Petit Robert de la langue
française, le terme « moral » est défini comme l’« état psychologique [de qqn], en tant
qu’aptitude à supporter ou à affronter plus ou moins bien les problèmes, les difficultés ».
Cette définition ne nous permet pas vraiment de mieux comprendre le moral dans le
contexte militaire ainsi que la stimulation et le maintien du moral, qui sont souvent tenus
pour acquis18. De plus, cette définition donne peu de précisions sur des termes souvent
utilisés comme synonymes (motivation, esprit de corps et cohésion).

Le moral peut se définir comme la capacité des personnes et des groupes de
s’adapter dans le but de s’autoconserver. Quand la capacité est élevée, les personnes
ou les groupes s’adaptent aux problèmes ou aux situations qui surviennent; quand la
capacité est faible, ils ne s’adaptent pas. On pourrait dire que l’autoconservation et que
l’amélioration de ses conditions sont l’instinct de survie que les militaires peuvent
dominer au point d’être prêts à sacrifier leur vie pour servir les intérêts d’autrui ou
défendre des principes qui leur sont chers19. Autrement dit, le moral est un état d’esprit
qui repose sur la confiance en soi et la confiance envers le groupe primaire20. Dans ce
contexte, la cohésion est le sentiment de solidarité et d’appartenance à un groupe qui
est fondé sur la confiance, la loyauté et l’affection mutuelle, alors que l’esprit de corps
est la fierté éprouvée à l’égard d’un groupe plus large (unité) où les échanges individuels
sont rares21. Dans leur ensemble, ces éléments composent un climat dont les
commandants sont en partie responsables. 

Le moral exerce une influence positive ou négative (par opposition à bon et
mauvais). Cette terminologie représente la « charge électrique émotionnelle » qui peut
découler du moral. Par exemple, on entend par moral positif « la camaraderie
énergisante qui se forme quand les soldats sont satisfaits, quand ils ont un sentiment
positif par rapport à la mission, quand ils se sentent unis, etc.22 » [traduction]. Grâce à la
confiance mutuelle, le moral positif pousse l’individu à voir au-delà de ses propres
intérêts23. Clausewitz suggère qu’un moral déficient est la principale cause de défaite au
combat24. On pourrait citer de nombreux autres auteurs comme J.F.C. Fuller,
S.L.A. Marshall et George S. Patton, mais on peut toutefois affirmer sans risque d’erreur
que le moral est largement accepté comme un élément essentiel d’une force. Cela dit,
peu de commandants peuvent formuler une définition succincte du moral ou encore
savent comment le mesurer25. En conséquence, une certaine doctrine descriptive, un
modèle du moral ou tout autre outil pourrait aider les commandants à garder à l’esprit
l’importance du moral et à créer les conditions appropriées pour stimuler et maintenir un
moral positif parmi les soldats. Mais a-t-on la doctrine, des modèles ou des outils?

Doctrine canadienne sur le moral
Un soldat « de qualité » est une constante en ce qui concerne la victoire au combat.

Ainsi, les commandants doivent toujours penser d’abord et avant tout à stimuler et à
garder le moral des troupes. Ils doivent, pour garantir l’état de préparation opérationnel26,
comprendre que le moral change continuellement et qu’il doit toujours être à son
meilleur, car le préavis est souvent court avant une opération27. La doctrine de l’Armée
canadienne sur le commandement précise « que ce soit en temps de paix ou au cours
d’opérations, par sa personnalité, son leadership, son style de commandement et son
comportement général, le commandant a une très grande influence sur le moral
(l’italique est de l’auteur), sur le sens de la direction et sur le rendement de son état-
major et de ses commandants subordonnés. Il incombe donc au commandant de créer
et de maintenir un climat efficace au sein de son commandement »28. Ce climat de
leadership influencera directement ou indirectement le bien-être des soldats29. 
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Malgré les mentions de l’importance de l’influence exercée par les commandants
sur le moral, la doctrine opérationnelle et interarmées canadienne n’offre pas de
description ou de modèle qui pourrait être utile aux commandants pour centrer leur
influence sur le moral et le climat de commandement. Le manuel intitulé Opérations des
Forces canadiennes énumère tout simplement le « maintien du bien-être et du moral »
comme l’un des sept principes régissant le soutien du personnel. Selon ce manuel, les
services au personnel permettent de soutenir les militaires et aident les commandants à
maintenir le moral; de tels services peuvent « atténuer les difficultés vécues par les
membres d’une force déployée et les encourager à se concentrer sur l’opération et les
tâches en cours »30. Le manuel contient une liste des services au personnel, depuis
l’aumônerie jusqu’à l’enregistrement des tombes, mais fait intéressant, cette liste ne
comprend pas les services de soutien à la famille, les moyens de communication
personnelle, les services Internet, la décompression et le soutien après l’opération. Il est
aussi intéressant de noter que le chapitre intitulé « Protection de la force » est toujours
en cours d’élaboration; il est à espérer qu’il portera sur la protection du moral des soldats
puisque dans une guerre, tout tourne autour de la destruction de la volonté d’un
adversaire. 

Deux autres publications, la Directive sur les opérations internationales des FC et
le document sur le Programme de bien-être et de maintien du moral dans les Forces
canadiennes, devraient en théorie traiter de la question du moral. La première contient
un chapitre complet sur le soutien du personnel, mais correspond davantage à un
manuel de procédures et de pouvoirs31.  La deuxième contient une section sur le soutien
et les services offerts pendant les opérations, mais porte principalement sur les pouvoirs
et les niveaux de soutien du public32. Il s’agit d’une lacune dans notre doctrine puisque
les commandants doivent constamment se préoccuper du moral des troupes33. Cette
lacune doit être comblée, mais le présent document concernera principalement les
commandants opérationnels. 

Comme il n’existe pas de principes directeurs, de dialogues et de modèles
pertinents dans la doctrine canadienne sur lesquels ils peuvent s’appuyer, les
commandants opérationnels auront besoin d’un autre outil pour examiner globalement
et systématiquement le moral. Il faut reconnaître que la Direction — Recherche et
évaluation en ressources humaines (DRERH) a déployé beaucoup d’efforts pour
mesurer les dimensions humaines des opérations (DHO) pendant les quatre étapes
d’une opération (préparation et déploiement, les deux premiers mois dans le théâtre, du
deuxième au cinquième mois après l’arrivée, et préparation au retour) et établir des
normes. Au moyen d’une série de questionnaires, on peut évaluer les aspects suivants :
santé, discipline, attitudes, cohésion et moral, moral professionnel, leadership et stress
dans le service militaire34.   

Un outil utilisé est le profil du climat dans l’unité, lequel aide les commandants de
bataillon à comprendre le moral et la cohésion de l’unité ainsi que la confiance des
membres en leurs leaders. Cependant, l’information vient souvent confirmer des choses
qu’on savait déjà ou est désuète, et les résultats montrent que, même si les activités
d’un bataillon, d’une brigade ou d’une division (et par extension d’une force
opérationnelle) peuvent influencer le moral des soldats, les attitudes et comportements
fondamentaux sont généralement déterminés au niveau de la sous-unité35. De plus,
comme le commandant de l’unité doit traiter les résultats en toute confidentialité36, ils ne
sont pas d’une grande utilité au commandant opérationnel pendant le processus de
planification. Finalement, des normes ont été élaborées pendant une période de deux
ans en Bosnie, où le cadre de la mission différait énormément de celui des opérations
actuelles en Afghanistan, ce qui signifie qu’on aura besoin de plus de temps pour
adapter les normes ou pour en élaborer de nouvelles afin qu’elles soient utiles aux
commandants qui sont en Afghanistan ou dans un environnement semblable. 
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Le « modèle du moral pendant les opérations » élaboré par 
Britt et Dickinson 

En effectuant des travaux de recherche pour le présent document, l’auteur n’a
trouvé que deux modèles du moral militaire. On ne devrait peut-être pas s’en étonner
puisque peu de recherches ont été menées sur les éléments qui déterminent le moral;
les recherches portent beaucoup trop sur les conséquences (contestables) d’un
mauvais moral, comme le syndrome de stress post-traumatique37. Le premier modèle se
penche sur les « niveaux du moral » en tant que « modèle générique d’une unité de
l’armée »38. Ce modèle définit les responsabilités, depuis celles du militaire jusqu’à celles
du bataillon, en ce qui concerne l’intention, la mission, les normes et les objectifs, à l’aide
d’éléments descriptifs comme l’enthousiasme, l’endurance et la loyauté. Cependant, ce
modèle manque de précision et n’est d’aucune utilité au niveau opérationnel. Le
deuxième modèle (voir la Figure 1)39, davantage utile en raison de son approche
théorique du moral pendant les opérations, est tiré des récents travaux de
Thomas W. Britt et de James M. Dickinson. 

Selon le modèle élaboré par Britt et Dickinson, la réussite de la mission dépend
d’antécédents hypothétiques comme la motivation et l’enthousiasme, lesquels sont
définis par la détermination, la confiance, l’espoir et l’optimisme du militaire en ce qui
concerne l’opération. L’antécédent « pertinence de la mission » est centré sur les
croyances du militaire, c’est-à-dire si le militaire croit que la mission a un but précis, que
les objectifs peuvent être atteints, que la mission s’accomplit petit à petit et que la
population appuie l’opération40. L’antécédent « leadership » définit les responsabilités
essentielles des leaders, soit préciser les objectifs de la mission, inspirer un rendement
élevé en dispensant de l’instruction et en donnant l’exemple, créer une relation de
confiance entre les leaders et les subordonnés, et encourager et reconnaître les
résultats positifs produits par un travail dévoué. L’antécédent « unité » suppose que la
cohésion de l’unité contribue à sa puissance ou encore à sa capacité de produire les
effets souhaités. Finalement, de nombreux facteurs individuels entrent en jeu, y compris
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la disposition naturelle du militaire à croire qu’il existe des possibilités positives
entraînant des résultats positifs, la robustesse du militaire, soit son engagement à
atteindre ses objectifs personnels et à relever des défis, la confiance du militaire en sa
capacité d’effectuer son travail dans des conditions difficiles et la mesure dans laquelle
le militaire considère que sa profession est au centre de son identité41.

Une motivation et un enthousiasme élevés pour atteindre les objectifs de la mission
ont des répercussions psychologiques et sur le rendement. Parmi les répercussions
psychologiques, mentionnons le maintien d’une bonne santé mentale, le sentiment
d’accomplir un travail significatif ou de mieux apprécier la vie, et des avantages
organisationnels comme un engagement accru envers l’organisation. Les répercussions
sur le rendement comprennent l’exécution de son propre travail et l’aide apportée aux
autres dans l’accomplissement de leurs fonctions ou encore des activités
contreproductives comme l’abus de drogues ou des manquements à la discipline42.

Maintenant que nous avons déterminé que le moral constitue un élément clé des
opérations et cerné un modèle pour les commandants opérationnels, nous devons
établir de quelle façon nous pouvons nous acquitter efficacement de la responsabilité de
stimuler et de maintenir le moral en tant qu’élément du climat des forces entre les
niveaux stratégique et tactique. En nous appuyant sur le modèle pour mieux comprendre
le moral, nous étudierons les aspects qui touchent les antécédents, puisqu’un moral
positif engendre des résultats psychologiques et professionnels favorables. Il nous serait
impossible d’introduire de nombreux aspects qui pourraient affecter le moral et de les
examiner dans le cadre du modèle, mais il devrait nous suffire d’examiner deux
questions générales pour démontrer notre point. Comme les trois premiers antécédents
(pertinence de la mission, leadership et unité) sont de toute évidence liés aux
opérations, nous considérons que la nature en constante évolution des opérations serait
une question générale appropriée. Puis, l’individu étant à la base du quatrième
antécédent, il convient que la nature changeante du militaire soit la deuxième grande
question. 
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La nature changeante des opérations 
L’environnement de sécurité internationale de l’avenir sera (ou continuera d’être)

caractérisé par la présence d’États non viables ou en déroute, la prolifération des armes
de destruction massive et l’augmentation des menaces asymétriques43. Aujourd’hui, il
existe de nombreuses façons de décrire le caractère changeant de la guerre, mais nous
limiterons notre discussion à  deux contextes qui suffisent à explorer les avantages du
modèle. Ces deux contextes sont la guerre à trois volets et les progrès technologiques. 

La guerre à trois volets
Le concept de guerre à trois volets permet de décrire le caractère de la guerre.

Selon ce concept, « […] nos ennemis ne nous laisseront pas mener une guerre à l’image
de l’opération Tempête du désert, mais nous mèneront plutôt vers ce qui s’est passé en
Tchétchénie. Tantôt nos militaires vont nourrir et habiller les réfugiés et personnes
déplacées, c’est-à-dire qu’ils vont dispenser de l’aide humanitaire. Tantôt ils vont
s’interposer entre deux tribus en guerre, c’est-à-dire qu’ils vont faire du maintien de la
paix, et enfin, ils vont livrer un combat extrêmement meurtrier de moyenne intensité, tout
ça dans la même ville. C’est ce qu’on appelle la guerre à trois volets »44 [traduction]. De
ce concept découlent six conditions qui compliquent et façonnent les opérations45 :

� Les militaires ont le devoir d’essayer de protéger les civils innocents. Grâce aux
capteurs et aux armes de pointe, les membres des forces modernes peuvent accomplir
beaucoup plus que par le passé. Cependant, les opposants ne sont pas du même avis
et attaquent des civils ou se servent des hôpitaux ou des écoles pour obtenir un avan-
tage opérationnel. 

� La planification des opérations doit reposer sur un ensemble de facteurs poli-
tiques, militaires et humanitaires. Les planificateurs doivent s’entretenir avec des organ-
isations interarmées, interinstitutionnelles et non gouvernementales (ONG), et compren-
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dre les concepts de développement qui créeront une zone d’opérations surpeuplée et
polyvalente. 

� Aucune victoire décisive contre l’ennemi ne mène à une phase bien définie après
un conflit. Par conséquent, l’aide humanitaire et la reconstruction simultanées sont
essentielles à une victoire stratégique à long terme. 

� Au lieu d’attaquer directement une force, les insurgés s’en prendront aux tra-
vailleurs humanitaires et aux personnes qui apportent leur aide à la coalition, ce qui
nuira à la détermination des travailleurs humanitaires et des équipes de reconstruction,
tous essentiels à la réussite. 

� Les médias sont omniprésents et admettent que « s’il y a du sang, ça vend ». En
portant leur attention sur le combat, les médias entravent le travail effectué dans les
deux autres volets et donnent l’impression que les efforts déployés ne mènent à rien. 

� Les militaires doivent mener les combats, mais les ONG, les diplomates, les fonc-
tionnaires du gouvernement local et les travailleurs humanitaires doivent maîtriser les
deuxième et troisième volets.  

En plus de ces conditions, il faut mentionner le concept de « guerre de quatrième
génération (G4G) », qui se définit comme une « forme évoluée d’insurrection [qui] utilise
tous les réseaux disponibles — politiques, économiques, sociaux et militaires — pour
convaincre les décideurs politiques de l’ennemi que leurs objectifs stratégiques sont
impossibles à atteindre ou trop coûteux par rapport aux avantages appréhendés46 »
[traduction]. Pour compliquer les choses, les opérations de la guerre à trois volets sont
menées dans des coalitions dont la taille, les capacités, la composition et le caractère
diffèrent selon les objectifs stratégiques47. En théorie, la doctrine commune sert à
combler le fossé intellectuel entre les principes de guerre et l’exécution de la mission de
la coalition48, mais la friction aura probablement de lourdes conséquences et les
différences au niveau de la langue, des technologies et de l’instruction réduiront
l’efficacité49. 

Revenons aux antécédents du modèle. La nature de la guerre à trois volets et les
caractéristiques de la G4G influenceront la façon dont les commandants inspirent
l’optimisme et  la confiance nécessaires à un moral positif. En ce qui concerne
l’antécédent « pertinence de la mission », les troupes auront besoin d’énormément de
renseignements sur les aspects politiques, économiques et sociaux des activités ainsi
que sur les deuxième et troisième volets afin de bien comprendre le but de la mission.
Au cours de telles opérations, il est souvent difficile de comprendre les objectifs
puisqu’ils sont rarement exprimés en des termes simples comme « s’emparer de
l’objectif et détruire l’ennemi », et il est possible que les hostilités se poursuivent pendant
que des efforts diplomatiques sont déployés ou que des accords intérimaires sont pris.
Le commandant doit toujours fournir de l’information entre les niveaux stratégique et
tactique. Il doit veiller à ce que les questions pertinentes soient communiquées
efficacement aux soldats afin de gagner leur confiance; la peur causée par l’inconnu
sera moindre chez les soldats qui connaissent la vraie nature des événements (au lieu
de l’apprendre par des ouï-dire)50. Il faut communiquer les informations de façon à ce
que les troupes sachent qu’elles font des progrès vers l’atteinte d’un objectif
opérationnel clairement défini, ce qui suppose qu’une méthode devra être mise en place
pour leur communiquer les informations les plus récentes.

De nos jours, les opérations se déroulent « à l’extérieur du périmètre » et sous le
regard des médias. Une telle situation a des incidences de deux ordres. D’abord, les
militaires considèrent les médias comme subversifs plutôt que positifs51 (et les soldats
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peuvent être timides en présence des médias52), et par conséquent, les unités devront
comprendre la nature des médias, soit que tout ne se résume pas à ce qu’ils racontent
(les sujets à caractère sensationnaliste qui nuisent habituellement au moral). Le
commandant doit trouver des moyens, souvent par l’entremise des médias et des
stratèges, de convaincre la population que les objectifs peuvent être atteints à un coût
acceptable53. Puis, de nombreux facteurs influencent le moral, y compris l’opinion
publique, mais les facteurs les plus importants sont les conditions immédiates et le
confort des troupes « à l’intérieur du périmètre ». L’expérience vécue par les Américains
a démontré que les soldats ne sont pas de frêles créatures qui se laissent abattre
rapidement, mais plutôt des « personnes qui jouent un rôle actif dans leur bien-
être »54 [traduction]. « La base d’opérations avancée est devenue un facteur
indispensable au développement de la capacité des soldats de maintenir l’état de
préparation psychologique nécessaire aux combats […] ce qui améliore le moral […] ce
sont les trucs pratiques — douches chaudes, jeux vidéos, courriels et communications
avec la famille au pays — dès que les balles cessent de siffler, ils veulent ces trucs »55

[traduction]. Pour le commandant canadien, ces trucs pourraient comprendre l’ouverture
nuit et jour d’un Tim Horton’s. Le commandant peut influencer le moral des soldats en
leur rappelant (pour des raisons qui deviendront évidentes plus tard) la « valeur » de
tous les efforts qui ont été déployés pour eux et du motif (le contrat moral). Ainsi, certains
outils seraient utiles à cette fin. 

Progrès technologiques
Il faut sans cesse attirer l’attention sur l’élément humain de la vie de soldat, et ce,

malgré les importants progrès technologiques réalisés par la soi-disant révolution dans
les affaires militaires56. Des concepts comme la guerre réseaucentrique visent à
canaliser la puissance de combat en établissant un lien efficace entre tous les aspects
de la façon de mener la guerre. « C’est caractérisé par la capacité de forces dispersées
géographiquement (composées d’entités) de partager la même connaissance
approfondie de l’espace de bataille, connaissance qui peut être exploitée au moyen de
l’auto-synchronisation et d’autres opérations réseaucentriques pour réaliser l’intention
du commandant »57 [traduction]. Selon certains, la visibilité parfaite de l’espace de
bataille est plus accessible que jamais58 et « le commandant de bataille n’a plus besoin
de surveiller le champ de bataille; il n’a plus besoin d’être à proximité de la bataille; il n’a
plus besoin d’être à côté de la bataille; il n’a même plus besoin d’être dans le même
hémisphère que celui où se déroule la bataille […] (grâce à) la vision du 21e siècle, soit
un ensemble d’écrans vidéos et de cartes numériques qui montrent en temps réel
l’évolution de la bataille »59 [traduction].  Toutefois, les guerres sont toujours menées par
des hommes et des femmes de volonté, et ce, peu importe la technologie, ce qui signifie
que les « actions individuelles, les imperfections humaines, les seuils de rendement et
les personnalités variées continueront d’influencer et de déterminer l’issue d’un conflit »60

[traduction]. Parmi tous les éléments humains, le commandant constitue le personnage
clé qui doit respecter l’engagement qu’il a pris sur le plan humain. On peut aussi soutenir
qu’il faut rappeler l’importance de l’élément humain en raison du nombre accru de
combats en zones urbaines, là où le terrain réduit énormément les avantages
technologiques des forces conventionnelles61. 

Il est évident qu’une technologie supérieure peut constituer un multiplicateur de la
force de combat, mais peut également présenter des inconvénients. On a soutenu
qu’« une image commune de la situation opérationnelle mènera les commandants
opérationnels à participer de plus en plus à la prise de décisions purement tactiques au
lieu de se concentrer sur les aspects opérationnels et stratégiques de la situation »62

[traduction]. L’abolition des frontières entre les niveaux de guerre et la tendance à
exploiter le commandement vertical ou encore la microgestion s’opposent au concept du
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commandement de mission et peuvent avoir des répercussions graves sur le moral. Des
études ont démontré que la microgestion nuit grandement au moral puisqu’elle suppose
un manque de confiance en ses subordonnés63 et conduit à l’inaction ou même à la peur
d’agir, ce qui donne lieu à des problèmes qui s’accumulent aux échelons supérieurs64.
Autrement dit, « la microgestion mène à un roulement élevé, à un moral à la baisse, à
une mauvaise qualité et à une productivité faible »65 [traduction].

Pour les commandants, les répercussions résident surtout dans leur capacité
d’inspirer un niveau élevé d’efficacité et de confiance (voir l’antécédent « leadership »
du modèle). Grâce au processus de planification opérationnelle, les commandants
disposent d’une structure de forces et d’un ensemble de capacités. Par contre, les
soldats doivent croire que le personnel, l’équipement et le soutien disponibles suffisent
pour réaliser le travail et qu’ils peuvent être ajustés au besoin. Les commandants doivent
instiller la confiance au moyen de communications et d’actions, car « peu importe la
logique et le bien-fondé de l’explication des pénuries de l’unité, les soldats évalueront
leur rôle et la mission de leur unité en fonction de leurs perceptions »66 [traduction]. À
l’origine d’un moral négatif se trouvent le manque d’équipement, l’absence de
ressources suffisantes sur le terrain, non seulement pour faire le travail, mais pour
poursuivre, et voir un soldat mourir67. Il revient donc aux commandants de prévoir et
d’exiger des ressources supplémentaires au besoin ou de demander que la mission soit
modifiée. Toutefois, posséder l’équipement nécessaire est une chose, avoir la
permission de l’utiliser est autre chose. Il est possible que la rapidité accrue des
communications et une plus grande visibilité sur le champ de bataille limitent les règles
d’engagement (RE), mais il appartient aux commandants de veiller à ce que les RE
permettent une certaine improvisation et une certaine liberté d’action68. Des RE
restrictives peuvent affecter l’efficacité individuelle; les soldats auront l’impression qu’ils
perdent le contrôle psychologiquement, ce qui entraînera leur désengagement et une
perte de fierté en leur travail69.

Même si les soldats possèdent le meilleur équipement, comme nous l’avons déjà
précisé, le terrain ou les scénarios peuvent en limiter les effets. Les commandants
doivent veiller à ce que les unités soient bien entraînées pour créer une efficacité
collective et individuelle. Comme ils s’en remettent à différents responsables de la mise
sur pied d’une force, les commandants opérationnels doivent s’assurer que ces
responsables ont entraîné adéquatement les troupes pour la mission en question. C’est
une chose difficile, car une force opérationnelle interarmées est souvent formée à la hâte
à la suite d’événements imprévus. On soutient que l’instruction de mise en situation est
la meilleure façon de transmettre des connaissances, des capacités et des attitudes en
vue de réaliser des tâches militaires70. Si le temps permet de mener de l’instruction, le
commandant de la force opérationnelle doit veiller à ce que l’instruction de mise en
situation soit bien conçue et pertinente, ou encore veiller à ce que l’instruction dispensée
par les responsables de la mise sur pied de la force le soit.  Le commandant de la force
opérationnelle doit aussi s’assurer que les antécédents sur le rendement et les
ensembles de compétences servent à déterminer les tâches et compétences
appropriées. Dès que les objectifs d’instruction sont fixés, on doit incorporer des
scénarios bien pensés et établir des mesures de rendement. Des rétroactions
constructives et en temps opportun sont essentielles au processus. Le commandant a
également la responsabilité professionnelle de vérifier comment les leçons retenues des
exercices et des opérations sont accueillies afin d’adapter l’instruction à venir71. Le
commandant doit de plus montrer qu’il a confiance en l’instruction fournie, car les soldats
auront ainsi la confiance nécessaire en eux et en l’efficacité de leur unité.

La visibilité du champ de bataille, accrue grâce aux progrès technologiques, crée un
défi particulier pour les commandants. Quand l’intensité de la bataille s’accroît, les
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soldats ont besoin de voir ou de savoir que le commandant est à proximité car ils sauront
alors que rien n’est laissé au hasard72. Selon le Général Patton, « les commandants
devraient rendre visite régulièrement aux unités deux échelons sous leur
commandement. Plus l’officier est chevronné, plus il est utile au moral des troupes. Plus
le danger est imminent, plus la visite aura des effets positifs »73 [traduction]. Par contre,
une présence sous forme de microgestion doit être évitée. Tout un dilemme, car la
technologie et la nature des opérations peuvent engendrer une plus grande dispersion,
ce qui rend de plus en plus difficile aux commandants d’être présents. Au Vietnam, par
exemple, des officiers supérieurs ont été accusés d’utiliser de l’équipement de
communication sophistiqué pour se soustraire aux risques du combat. Ils ne sont pas
morts en nombre suffisant devant leurs troupes pour créer le sentiment de risque
partagé ou de martyre nécessaire à toutes les unités sociologiques pour garder leur
cohésion74. Les commandants ne peuvent peut-être pas user de leur présence
personnelle dans la même mesure que par le passé, ce qui signifie qu’il faut trouver de
nouvelles façons d’accroître et de maintenir le moral en prêtant une attention particulière
aux autres antécédents et à d’autres moyens de communication. Comme nous le
verrons ci-après, la nature changeante du militaire l’exige. 

Nature changeante du militaire
Tous les êtres humains se préoccupent de satisfaire leurs besoins primaires comme

se nourrir, se mettre à l’abri du danger et être en santé, mais le moral surpasse toutes
ces préoccupations quand il s’agit d’une mission75. Les gens ont une tendance naturelle
à se montrer optimistes et robustes. L’optimisme et la robustesse constituent deux
antécédents du militaire qui mènent à un bon moral et varient d’une génération à une
autre. Des membres de diverses générations travaillent parfois dans une seule et même
organisation. Au Canada, on compte quatre générations, soit les vétérans (nés avant la
Deuxième Guerre mondiale), les enfants de l’après-guerre ou baby-boomers (nés de la
fin de la Deuxième Guerre mondiale jusqu’en 1964), les membres de la génération X
(nés de 1965 à 1980) et les membres de la génération Y (nés depuis 1980)76. Un simple
calcul nous indique que les membres de la génération Y sont maintenant âgés de 26
ans; ils représentent le principal bassin de recrutement de soldats jusqu’au grade de
caporal et d’officiers jusqu’au grade de capitaine subalterne. Dans un avenir rapproché,
les commandants opérationnels appartiendront probablement à la génération X ou
compteront parmi les derniers baby-boomers, alors que les leaders supérieurs seront
des baby-boomers. On désigne les générations d’après les valeurs, les attitudes, les
aspirations, les attentes et les motivations de ses membres77, autant d’éléments qui
contribuent à l’optimisme, à la confiance et à la détermination. De par leur nature, les
baby-boomers acceptent l’autorité; ils reconnaissent que le patron donne des ordres et
que leur travail est d’obéir aux ordres78. Les membres de la générations X possèdent
cette caractéristique à un certain degré et sont conservateurs sur le plan financier, mais
libéraux sur le plan social. Les membres de la génération Y sont quant à eux
fondamentalement différents. On peut affirmer sans risque d’erreur que l’on a
suffisamment inculqué l’éthos militaire aux membres de la génération X qui sont toujours
membres des FC. En ce qui concerne les questions liées au moral, les membres de la
génération Y sont de plus en plus importants pour les commandants. C’est donc la
raison pour laquelle les membres de la génération Y seront étudiés du point de vue
individuel et du point de vue organisationnel. 

Les caractéristiques individuelles des membres de la générations Y sont
nombreuses. Ils possèdent tous les derniers gadgets électroniques, accomplissent plus
d’une tâche à la fois, sont assoiffés de connaissances, exigent le respect, détestent la
rhétorique à deux sous et s’attendent à contrôler le quoi, le quand, le où et le comment
de ce qu’ils apprennent. Ils sont intelligents, créatifs, confiants et auto-suffisants, mais
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aussi impatients et centrés sur eux-mêmes79. En grandissant, ils ont eu tous les gadgets
électroniques de dernier cri. Ils peuvent donc tenir une discussion sur un logiciel de
messagerie instantanée, naviguer sur Internet et changer les chansons de leur iPod, et
ce, tout en faisant leurs devoirs80. Ils sont rarement fidèles à une marque de commerce
et croient que c’est leur droit de faire des choix et de personnaliser les choses qu’ils
choisissent81. Ils sont toujours au téléphone ou à l’ordinateur parce qu’ils accordent une
importance au réseautage entre amis82. Ils vous sont dévoués, mais vous demande tout
de suite ce qu’ils veulent en échange83! Ils souhaitent à tout prix prendre des
engagements, voulant être actifs 24/784, et peuvent assumer de plus grandes
responsabilités rapidement parce qu’ils possèdent des connaissances informatiques.
Sinon, ils peuvent s’ennuyer et chercher une meilleure expérience85. Les membres de la
génération X ont grandi dans des familles plus nombreuses où régnait un ordre
hiérarchique, alors que ceux de la génération Y sont enfants uniques ou n’ont qu’un frère
ou qu’une sœur. Ils ne bronchent pas devant l’autorité et ont la capacité de négocier ce
qu’ils veulent parce qu’ils ont reçu beaucoup d’attention86. Les membres de la génération
X sont indépendants alors que ceux de la génération Y ont été beaucoup plus encadrés
et conseillés par des parents qui ont développé leur estime de soi87. Il est intéressant de
noter que 10 % des Américains de la génération Y sont des acheteurs compulsifs, une
proportion trois fois plus élevée que dans les générations précédentes88.

Compte tenu de ces caractéristiques, les implications sont nombreuses pour les
commandants en ce qui concerne les antécédents individuels suivants : nature
optimiste, robustesse, efficacité et identité militaire.  Évidemment, les commandants
doivent instaurer « à l’intérieur du périmètre » un climat qui est propice à l’utilisation de
tous les gadgets sur lesquels les membres de la génération Y ont l’habitude de compter
pour leurs activités de réseautage. Il faut bien sûr régler certaines questions de sécurité,
mais le climat doit être le plus possible à l’image de celui du Canada et les commandants
devraient chercher des moyens d’exploiter le réseautage étant donné la dispersion sur
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le champ de bataille dont il a été question plus haut, et le besoin pour les commandants
d’être visibles. De même, l’importance des possibilités d’apprentissage à distance est
accrue et les commandants doivent intervenir au niveau stratégique pour veiller à ce que
ces militaires soient prêts au niveau tactique. Les caractéristiques susmentionnées
rappellent qu’il faut démontrer les progrès réalisés à une génération qui accorde une
grande place à la réussite et qu’il faut sans cesse des activités structurées à l’intérieur
du périmètre, faute de quoi les membres de cette génération perdent intérêt. Les
membres de la génération Y vous seront dévoués; en échange, les commandants
peuvent dès aujourd’hui s’assurer que les membres de la génération Y peuvent
recharger leurs piles, rester branchés et non seulement ont des beignes, mais n’en
manquent jamais « à l’intérieur du périmètre ». Compte tenu des habitudes de
consommation compulsive et la tendance à s’endetter de certains, il se peut que les
commandants doivent rappeler l’importance de la sélection préalable au déploiement
pour que les soldats ne soient pas uniquement motivés par les avantages monétaires
d’un déploiement. Ces quelques mesures démontrent les renseignements que le
modèle permet de recueillir. Toutefois, ces renseignements sont peu utiles s’ils ne sont
pas communiqués aux troupes pour qu’elles comprennent que leur moral est au cœur
des préoccupations des commandants et dépend de la façon dont on donne suite à la
soif de rétroaction des membres de la génération Y. 

D’un point de vue organisationnel, les membres de la génération Y se demandent
fort probablement ce que l’organisation peut leur apporter au lieu du contraire. Ils aiment
contrôler leur environnement et se préoccupent davantage de la possibilité de prendre
de longs congés, de la formation, de la poursuite des études, de l’amélioration du milieu
de travail et de la valorisation89. Pour les diplômés de niveau collégial de la génération
Y, le bonheur correspond à un emploi intéressant et stimulant et non à un emploi bien
rémunéré et à une sécurité financière90. Leurs attentes semblent toutefois irréalistes en
ce qui a trait à la rapidité à laquelle ils atteindront le même salaire que les mieux lotis de
la population91. Les membres de la génération Y ne craignent pas l’avenir ou encore la
perspective de perdre leur emploi92 et ne souhaitent pas travailler pendant une longue
période de temps pour la même organisation93. Pour eux, rencontrer par hasard le
président leur donne la chance de se présenter et d’exprimer leur opinion; les membres
de la génération X éviteraient une telle situation et n’en profiteraient certainement pas
pour s’entretenir avec le président94. Les derniers membres de la génération X et ceux
de la génération Y déploieront énormément d’efforts pour les superviseurs qui
établissent des buts réguliers très précis qui reposent sur leur besoin de réalisations à
court terme95. Les membres de la génération Y aiment qu’on leur attribue du travail en
petites quantités mesurables et veulent des rétroactions immédiates pour satisfaire leur
besoin d’accomplissement96. Il est intéressant de noter que les membres de cette
génération ont tendance à joindre l’Armée pour les possibilités de carrière plutôt que
pour la valeur intrinsèque du service et de l’éthos militaires pour lesquels les vétérans,
les baby-boomers et les membres de la génération X se sont enrôlés97. De plus, la
DRERH a remarqué que les soldats possèdent généralement un éthos militaire inférieur
à celui des militaires d’un grade supérieur98.  

Dans un tel contexte, les commandants doivent surtout instiller l’identité militaire et
permettre aux militaires de faire preuve de robustesse. En plus de communiquer les
résultats positifs et de reconnaître le rendement supérieur, les commandants doivent
s’appuyer sur le cadre stratégique général du personnel pour examiner les attitudes
organisationnelles susmentionnées. On devra montrer aux soldats quels sont les
avantages généraux de l’identité militaire, c’est-à-dire la valeur du service militaire dans
leur vie. Des entreprises atteignent un objectif semblable grâce à une « proposition de
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valeur »; elles établissent leur avantage concurrentiel (les consommateurs choisissent
leurs produits et non celui des autres) en créant une valeur concurrentielle supérieure
(par rapport aux autres options sur le marché) pour un consommateur99. Dans un
contexte militaire, les soldats s’identifient à l’Armée et demeurent à son service au lieu
de chercher d’autres options. Ils comprennent la valeur du service militaire pour eux. Les
commandants pourraient utiliser un outil semblable pour influencer les antécédents du
moral. Dès que les soldats ont appris et compris les avantages, les commandants
doivent veiller à ne pas s’écarter du message principal100. Une telle approche axée sur
le soldat prouvera que les FC se soucient vraiment de ses membres et qu’elles
cherchent à répondre à leurs besoins au cours de toutes les opérations, donc à
maintenir leur moral.  

L’utilisation du modèle comme moyen d’examiner les antécédents du moral a
permis de déterminer de nombreux facteurs généraux qui doivent être pris en
considération par les commandants, et de cerner le besoin de communiquer avec les
soldats. Pour répondre à ce besoin, un commandant pourrait rédiger un document dans
lequel il décrit à la première personne du singulier sa proposition de valeur et le
transmettre à tous les soldats. Dans ce document, le commandant ferait ressortir les
motifs suprêmes de la mission, l’appui du gouvernement et les avantages stratégiques
pour les participants comme l’indemnité de retour au domicile, les programmes de
soutien à la famille, la prime de danger (et les indemnités après avoir quitté une zone de
danger ou en cas de décès), la qualité des soins de santé disponibles, les possibilités
d’apprentissage à distance ainsi que le suivi et le soutien après le déploiement. Le
commandant s’engagerait à obtenir le meilleur équipement disponible et à assurer son
entretien. Il préciserait son intention en ce qui a trait au climat de l’unité ainsi qu’au
soutien et aux activités offertes « à l’intérieur du périmètre ». Il indiquerait de quelle
façon il a l’intention de communiquer aux soldats les plus récents progrès réalisés dans
la mission. Voilà quelques exemples de points qui pourraient être abordés dans la
« proposition de valeur ». De plus, il est recommandé d’orienter la recherche sur les
dimensions humaines dans les FC de façon à élaborer un modèle canadien du moral
pendant les opérations qui tienne compte les valeurs du Canada. La recherche dans ce
domaine pourrait déterminer les principes d’une proposition de valeur qui serait valide
pour toutes les générations et qui pourrait être personnalisée par les prochains
commandants. 

Conclusion
Les commandants opérationnels ont la responsabilité de faire respecter le contrat

moral établi entre la société canadienne et les soldats. Pour y arriver, ils ne doivent
jamais oublier qu’ils doivent maintenir un moral positif. Cependant, la doctrine
canadienne ne contient pas beaucoup d’information à ce sujet, encore moins de notion
ou de modèle qui pourrait aider au processus de planification et pendant les opérations.
Le présent document a exposé un modèle du moral qui pourrait servir aux commandants
opérationnels et a donné quelques façons de l’utiliser grâce à un examen de la nature
changeante des opérations et des militaires. De toute évidence, les commandants
doivent trouver des moyens de communiquer les résultats de cette analyse et démontrer
que le moral reste au cœur de leurs préoccupations. Une « proposition de valeur »
personnalisée pour les soldats constitue un outil qui pourrait aider à stimuler leur
optimisme, leur confiance et leur détermination afin qu’ils soient motivés et
enthousiastes à l’égard de l’atteinte des objectifs de la mission. Au niveau stratégique,
on doit apporter son aide en coordonnant les efforts de la recherche appliquée destinée
à élaborer un modèle canadien du moral pendant les opérations et dans la détermination
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des principes de base de la proposition de valeur des commandants. Une telle approche
aiderait à réduire le risque de négliger certaines questions qui pourraient être
considérées par les troupes et la population comme une transgression du contrat moral,
comme le besoin d’ouvrir un Tim Horton’s en Afghanistan jusqu’à ce qu’on constate
qu’un Burger King est déjà ouvert sur les lieux, ou encore la démoralisation irréfléchie
de soldats blessés et de leur famille. Après tout, 

Dans une guerre, tout dépend du moral, et le moral et l’opinion 
publique forment la majeure partie de la réalité

Napoléon Bonaparte
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LE CODE TRIBAL DES PACHTOUNES :
LE PACHTOUNWALI, OU LA MANIÈRE
AFGHANE

Major Richard Tod Strickland, CD

Pour les soldats canadiens, en Afghanistan, une réunion tribale de routine s’est
brusquement transformée en une embuscade laissant un officier grièvement
blessé par un assaillant armé d’une hache.

« L’homme a levé sa hache en criant Allah Akbar, l’invocation que les jihadistes
prononcent lors des attentats suicides, et a frappé Trevor à la tête, » raconte le
Capt Kevin Schamuhn, chef de peloton, à CTV News, samedi… »

Les autres Canadiens ont immédiatement réagi et tué l’attaquant qui était un
homme dans la vingtaine.

CTV.ca, le 5 mars 20061

L’attaque dont le Lieutenant Trevor Greene a été l’objet au début du mois de mars
2006 dans les collines sauvages proches de Gumbad, dans le district de Shah Wali Kot
de la province de Kandahar, en Afghanistan, a profondément choqué la population
canadienne et les membres de la confrérie militaire. Dans cette région de l’Afghanistan
rural, la plupart des membres du bataillon de Greene se pensaient relativement à l’abri
des attentats en participant à une choura2, principalement à cause des traditions
d’hospitalité et de protection des hôtes imposées par le pachtounwali, le code tribal
coutumier des Pachtounes3. Avec une compréhension limitée de ces coutumes, la
plupart des Canadiens présumaient que la « manière pachtoune », ou pachtounwali,
était une sorte de norme universelle acceptée par tous les Afghans, ce qui,
malheureusement, n’est pas le cas4.

Notre connaissance des normes et des coutumes de la culture afghane est tout au
plus rudimentaire. Bien peu de Canadiens — et on peut sans doute généraliser aux
Européens et aux Nord-Américains — arrivent à bien comprendre l’Afghanistan et sa
population. Les coutumes et les pratiques tribales nous semblent relever de l’époque de
la conquête de l’Ouest, ou encore de l’époque de l’édification des grands empires et non
pas du XXIe siècle. Bien des occidentaux n’arrivent même pas à imaginer qu’un peuple
puisse ne pas partager notre conception des droits et des obligations élémentaires de la
vie en société que nous prenons pour acquis au Canada. Il est aussi difficile d’imaginer
qu’on puisse mener une vie si différente de l’existence privilégiée que nous menons en
Occident. Il y a certainement très peu de gens qui comprennent les croyances et les
coutumes des Pachtounes afghans et en quoi elles sont fondamentales pour eux.

Cet article se veut donc une brève introduction au code tribal appelé pachtounwali,
un mélange de croyances et de principes de vie, dont l’application pratique constitue le
fondement des us et coutumes des Pachtounes. J’aborderai aussi ses liens avec la loi
islamique, la charia, ainsi que le rôle joué par les femmes dans son application
quotidienne. Pour terminer, je conclurai par quelques observations sur ce code et leurs
implications potentielles dans la conduite des opérations actuelles de l’OTAN en
Afghanistan. C’est un sujet qui mérite étude et discussion, principalement dans le
contexte actuel des interactions qui se produisent entre les Occidentaux présents en
Afghanistan dans le cadre de la « Force internationale d’assistance à la sécurité » (FIAS)
et de l’opération ENDURING FREEDOM (OEF), mais aussi parce que s’il y a un espoir



de reconstruire l’Afghanistan et d’en faire une nation viable sur la scène internationale,
nous devons impérativement comprendre ses coutumes et sa culture, au delà de ce que
rapporte la presse populaire.

Tout d’abord, il est important de savoir que les érudits, et même les Pachtounes
eux mêmes, ne s’accordent pas sur les pratiques particulières qui constituent le
pachtounwali. Ce n’est guère surprenant car il s’agit d’un code non écrit qui repose sur
les traditions et les pratiques propres à chaque zone géographique. Cela rend d’autant
plus important, avant de se pencher sur le pachtounwali, de procéder à un examen des
principes qui régissent le comportement social des Pachtounes, afin de mieux
comprendre leur mentalité.

Qui sont les Pachtounes?
La vengeance, l’envie, l’avarice, l’avidité et l’obstination comptent parmi leurs
défauts. Mais ils ont aussi des qualités : ils sont épris de liberté, fidèles à leurs
amis, attentifs à leurs proches, hospitaliers, courageux, hardis, frugaux,
travailleurs et prudents. Ils sont moins enclins que les peuplades voisines à la
tromperie, à l’intrigue et à la trahison.

- Mountstuart Elphinstone5

La population d’hommes et de femmes connue sous le nom de Pachtounes, et
peut être un peu romancée par Elphinstone, occupe la région indiquée sur la carte ci -
après (sous le nom de Pathan). Dominant traditionnellement l’Afghanistan, après avoir
été unis sous l’autorité de Ahmed Shah Durrani en 1747, ils représentent actuellement
environ 38 % de la population afghane et sont le plus grand groupe ethnique du pays6.
Principalement musulmans de croyance sunnite (84 % environ)7, ils sont « profondément
religieux »8 et de rite hanéfite9. Comme le montre la carte, les Pachtounes ne sont pas
confinés à l’Afghanistan et les quatre principales tribus formant l’ethnie pachtoune
débordent largement sur le Pakistan. Décrits comme le « plus important groupe tribal au
monde », les Pachtounes comprennent les « Ghilzaï (ou Kouchi) », et « Dorranis », et
les « tribus libres », occupant les zones frontalières du Pakistan et de l’Afghanistan, et
enfin les « tribus établies » qui ne vivent qu’au Pakistan10.

Carte 1 — Principaux territoires ethniques de l’Afghanistan et des pays voisins11
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Les descriptions de leur caractère abondent d’hyperboles, aussi bien positives que
négatives. Cathy Newman écrivait qu’« on peut dire que les Pachtounes ne sont en paix
que lorsqu’ils sont en guerre »12. De son côté, le célèbre écrivain et commentateur
Robert Kaplan raconte que :

Seuls les Pachtounes pouvaient inventer un jeu consistant à ramasser une mine
papillon et à la jeter en l’air sans avoir la main arrachée (tous ne réussissent
pas!). Seuls les Pachtounes peuvent considérer que marcher à travers un champ
de mines est une épreuve de virilité13. [Traduction]

Avec plus de modération, John Griffiths décrit leurs relations sociales comme celles
d’un « groupe extrêmement solidaire fondé sur des liens familiaux très solides faisant
que toute personne étrangère au groupe… est potentiellement un ennemi ». Ils sont
« extrêmement fiers » d’être Pachtounes et se définissent comme « n’ayant pas de loi
et ne se soumettant à personne »14. Cette mentalité est bien reflétée dans cet extrait d’un
poème écrit au XVIIe siècle par Khushal Khan de la tribu Khatak.

La gloire égale danger, ô homme né d’une femme!
Le nom de Pachtoune reflète l’honneur et la gloire
Sans cet honneur, que serait l’histoire afghane?
Notre délivrance ne se fera que par l’épée15. [Traduction]

Un élément important de cette fierté est l’éducation et le sentiment d’appartenance
à la tribu qui sont inculqués à chaque Pachtoune au cours de son enfance et de son
adolescence. Dès leur naissance, les enfants pachtounes sont témoins des conventions
et des effets du pachtounwali16, qui régit tous les aspects des interactions sociales entre
les membres de la tribu et les étrangers avec lesquels ils sont en rapport.

La fonction du pachtounwali
Avant tout, il faut comprendre que le pachtounwali est bien plus qu’un ensemble de

croyances et de coutumes tribales. Il est décrit avec précision par le célèbre politologue
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Olivier Roy comme un « code doublé d’une idéologie »17. À de nombreux égards, il est
bien plus apparenté à un système judiciaire non écrit que ne pourrait initialement le
croire un simple observateur. Roy le décrit d’ailleurs comme « un ensemble de règles de
droit commun comportant ses propres sanctions et ses institutions »18. Son principal
objet est de maintenir un « équilibre social » au sein de la tribu19, d’éviter et de résoudre
les conflits à propos de biens relativement rares dans la région : « zar, zan et zamin »
(l’or, les femmes et la terre)20. À cet égard, il présente des similitudes avec d’autres
codes tribaux, comme le code médiéval albanais de Lek Dukajin21. On peut dire que
« dans les régions pachtounes de l’Afghanistan, le pachtounwali régit la vie sociale au
même titre que la religion et le gouvernement »22. Cet aspect est fort bien expliqué par
Palwasha Kakar :

« En respectant le pachtounwali, on affirme son honneur (izzat). Sans honneur,
l’homme ou la femme ne peut être considéré comme un Pachtoune, et ne jouit
pas des droits, de la protection et du soutien de la communauté »23. [Traduction]

Comme nous l’avons rappelé précédemment, l’application du pachtounwali n’est
pas universelle, ni en Afghanistan, ni dans les régions traditionnellement dominées par
les Pachtounes (ou les Pathans au Pakistan). Il existe aussi des variations dans
l’application pratique du code en fonction de la région ou de la classe sociale24. Par
ailleurs, bien qu’initialement destiné aux Pachtounes, ce code de conduite a essaimé et
influence aujourd’hui les pratiques tribales et culturelles des autres groupes ethniques
de la région qui « évoluent dans des environnements géographiques et sont assujettis
à des réalités sociales similaires »25. Comme le souligne Thomas Barfield, le
pachtounwali s’applique de manière optimale :

« …dans une communauté d’égalité politique, dans laquelle les différences de
richesse et de pouvoir ne sont pas trop accentuées. Il perd son effet là où les
différences de pouvoir sont permanentes ou lorsqu’un individu n’a pas les
moyens de démontrer son autonomie »26. [Traduction]
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base d'opérations avancée Wilson.
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Les principes du pachtounwali
Selon la perspective et l’interprétation qu’on en fait, le pachtounwali comporte entre

trois et six principes de base qui engendrent des interactions relativement complexes
guidant les actions et les comportements normatifs. Ces principes sont : badal
(vengeance), ghayrat/nang (respect de soi, comportement chevaleresque ou bravoure),
melmastia/nanawati (hospitalité et droit d’asile), purdah (séparation des sexes), namus
(fierté ou défense de l’honneur) et jirga (assemblée, conseil)27. La portée de ces
principes est assez bien formulée par Dilip Hiro qui décrit le pachtounwali comme :

La vengeance du sang, le combat au péril de ma vie pour une personne qui s’est
réfugiée sous mon toit, quelle que soit sa lignée; la défense jusqu’à mon dernier
souffle de toute propriété qui m’est confiée; l’hospitalité et la sécurité pour les
personnes et les biens de mes hôtes; le pardon d’une offense (sauf le meurtre)
à la demande d’une femme de la parenté de l’offenseur, d’un sayyid ou d’un
mollah; la punition de l’adultère par la mort; l’interdiction de tuer un homme qui
est entré dans une mosquée ou le sanctuaire d’un saint musulman28. [Traduction]

Maintenant que nous avons une idée de la teneur de ce code, examinons tour à tour
chacun de ces principes.

Le concept de la vengeance ou badal a retenu l’attention de nombreux
observateurs, dont Robert Kaplan29 qui en fait l’un des piliers du code. La vengeance est
un droit justifié par « une insulte accusatoire, un acte ou un état contraire à la norme
pachtounwali… »30. La vengeance consiste essentiellement en une « démonstration de
force supérieure » qui établit clairement que l’offensé ou sa famille doit continuer
d’inspirer le respect et conserver son honneur. En s’abstenant d’exercer sa vengeance,
le groupe offensé démontrerait à l’ensemble du village ou de la tribu qu’il n’a pas
d’honneur et ne mérite pas le respect dans la vie quotidienne. Dans les mots des
Pachtounes eux-mêmes « qui aujourd’hui se déshonore, demain sera perdu »31.
L’obligation du badal ne doit pas être vue comme une « justice vengeresse » de
l’offense, mais plutôt comme un redressement des normes de comportement et
d’interaction entre les groupes de la tribu (individus, familles ou groupes sub-tribaux). Il
est important de noter que l’acte de badal ne doit pas être excessif et doit être
proportionné à l’offense d’origine. L’établissement de ce qui constitue une vengeance
« proportionnelle » est laissé à la jirga (assemblée de village)32, comme on le verra plus
loin.

Certains ne différencient pas le concept de badal des autres principes ghayrat et
nang (respect de soi, comportement chevaleresque ou bravoure). En fait, tous ces
concepts sont étroitement associés et constituent le pivot du code. Le ghayrat, pris dans
son aspect de respect de soi est une obligation absolue et, s’il est abandonné ou
compromis, peut entraîner les conséquences les plus fatales, comme des guerres de
clans (l’obligation de venger un crime contraire à l’honneur), où les membres de la tribu
sont prêts à tout pour que soit rétabli l’honneur du clan33. Les principes nang et ghayrat
peuvent être définis généralement comme la « défense appropriée de l’honneur » et les
« actions honorables au combat ». Dans ce sens, le mot « honorable » signifie conforme
aux normes acceptées, y compris le respect des non combattants (on n’attaque pas les
civils, par exemple), ainsi que la « répartition équitable du butin »34. En effet, ce qui définit
le Pachtoune, une notion qui lui est inculquée depuis la petite enfance, est sa conduite
brave et valeureuse au combat35.

De ce point de vue, l’honneur est principalement gagné par démonstration de
l’habileté martiale et le combat réel, bien que ce ne soit pas toujours le cas. Les
commandants, les seigneurs de la guerre et ceux qui rendent possibles les combats
(financiers, logisticiens, etc.) peuvent mériter leur honneur par leur conduite quotidienne
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et leur rang au sein des leaders des autres guerriers, même s’ils ne participent pas eux-
mêmes aux combats36.

Il est intéressant de noter qu’il ne suffit pas de combattre et qu’il faut également faire
preuve de « zèle individuel » et d’un certain degré d’autonomie dans ses actions. L’effet
de ces obligations, dans un passé récent, s’est manifesté par la participation d’un grand
nombre de Pachtounes aux insurrections, notamment contre les Soviétiques, cette
participation étant considérée comme « une extension de l’éthique pachtoune de…
ghariat et de bravoure… »37. Ironiquement, en raison de ces exigences, les Pachtounes,
en grande majorité, ne sont pas intéressés à servir dans l’armée nationale, malgré les
opportunités de combat que cela offre, car combattre collectivement est à l’opposé du
code tribal qui insiste sur l’autonomie et la valeur individuelle38. 

Les notions complémentaires de melmastia et nanawati (hospitalité et asile) sont
aussi importantes pour les Pachtounes que leurs qualités de combattant.
Essentiellement, le pachtounwali exige « qu’un homme doit faire preuve d’hospitalité
chaque fois que l’occasion s’en présente… »39. Mais cette hospitalité va bien au-delà de
l’accueil, car elle « comprend l’obligation de nourrir les étrangers et les amis…, de leur
faire des cadeaux et de les défendre au besoin »40. Le principe de melmastia est l’un des
rares aspects du code qui se manifeste de manière concrète, notamment par la
construction de « maisons d’hôtes » dans les villages et les villes des régions
pachtounes41.

Selon Palwasha Kakar, « l’honneur est étayé par l’hospitalité du fait que les deux
permettent d’accroître le nombre de réseaux sociaux auxquels l’homme a accès »42. En
d’autres termes, plus de gens sont témoins de vos actions honorables, plus votre
honneur s’en trouve rehaussé. De ce point de vue, on peut établir un parallèle entre le
pachtounwali et certains traits culturels islamiques communs à tout le Moyen-Orient qui
veulent que l’hospitalité envers l’étranger repose sur l’idée que personne ne connaît le
visage de Dieu et qu’accueillir celui qui se présente chez vous c’est aussi accueillir
Dieu43. 
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Un auteur définit comme suit la vertu jumelle de la melmastia, la nanawati :

« L’extension la plus importante de cette partie du code… est l’obligation de
protéger, s’il le faut au prix de votre vie, la personne et les biens de l’hôte, au
point d’adopter sa cause personnelle s’il a cherché refuge chez
vous »44. [Traduction]

Le devoir d’hospitalité et le droit d’asile, ou de refuge, sont apparemment sans
limites et s’étendent à ceux qui sont « considérés comme des hors-la-loi par des
autorités extérieures » (familles, tribus, gouvernements provinciaux ou nationaux, etc.)45.
Cette notion se manifeste par des comportements qui peuvent sembler bizarres à un
étranger. Par exemple, c’est sans doute la raison fondamentale qui a poussé le
gouvernement des talibans à refuser de livrer Oussama Ben Laden, « parce que cela ne
se faisait pas »46. C’est également la logique des villageois qui protègent les insurgés se
réfugiant chez eux alors qu’ils sont recherchés par les forces de la FIAS ou de l’OEF.

Enfin, à un niveau plus local, il y a deux aspects de la melmastia et de la nanawati
qui ont des effets dans la vie de tous les jours. Tout d’abord, c’est par ces principes du
pachtounwali que les guerres de clans peuvent être réglées à la demande expresse de
l’hôte du moment. Une femme, une fois reçue dans la demeure d’un Pachtoune, peut
intercéder en faveur de la fin du cycle de la vengeance47. Le second aspect est que les
femmes peuvent s’appuyer sur ces mêmes règles d’hospitalité pour résoudre des
problèmes de mariage potentiels. Ainsi, une jeune femme qui refuse d’être mariée au
fiancé convenu peut se présenter chez un autre homme qu’elle veut épouser et
demander d’être acceptée comme hôte. Si l’homme accepte sa présence, il est alors
quasiment obligé de l’épouser pour conserver son honneur. C’est alors à l’intéressé de
régler le conflit inévitable avec le père de sa nouvelle épouse48.

La séparation des sexes, ou purdah, est un élément du code bien peu documenté.
Je l’ai tout de même inclus à cause de sa nature controversée, de sa complexité et de
ses interactions avec les autres aspects du pachtounwali, essentiels à une
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compréhension globale du code. Ce principe, dont le nom signifie « voile » en urdu, n’est
pas universellement appliqué dans les zones pachtounes49. Il y a des variations
considérables dans les pratiques et les « frontières du voile » sont directement
influencées par le groupe socio-économique50, de même que par la situation
géographique. Par exemple, dans la ville de Kandahar, il est relativement rare de voir
une femme dans les rues et celles qu’on y rencontre sont couvertes de la tête aux pieds
de la burkha, sauf s’il s’agit de fillettes (jusqu’à l’âge de 10 ans) ou de vieilles femmes.
À quelques lieux de là, dans la province d’Helmand, par exemple, dans la ville de Lash
Kar Gah, les règles sont différentes et les femmes portent généralement un voile
couvrant les cheveux et le visage, mais ne sont pas du tout soumises aux mêmes
restrictions quant à leurs interactions sociales51.

La notion de purdah peut même, à l’extrême, aller jusqu’à « interdire aux femmes
l’accès à l’éducation » et même parfois aux « soins de santé »52. C’est ce genre
d’interprétation extrémiste qui a suscité la réprobation internationale envers les talibans
et qui contribue aujourd’hui aux pressions exercées sur le gouvernement Karzaï pour
qu’il réforme les rôles et les pratiques discriminatoires fondés sur le sexe dans
l’ensemble du pays. Des restrictions similaires portant sur la liberté de mouvement des
femmes sont souvent perçues négativement, mais au moins un auteur fait remarquer
que cela « les libère des interférences masculines non désirées »53.

Un autre principe, le namus, qui est « l’obligation de défendre son honneur »54 est
étroitement lié aux autres concepts de purdah et de memastia. Il est quelque peu
différent des notions d’hospitalité ou de vengeance et est parfois interprété comme la
nécessité de « sauver la face » ou de protéger sa réputation, particulièrement quand il
s’agit d’interactions entre hommes et femmes55. Ce principe du pachtounwali n’est pas
universellement reconnu, mais l’auteur Bernt Glatzer en donne une explication
intéressante :

« Les commérages entre voisins sont considérés comme plus préjudiciables que
le comportement même des femmes. Les rumeurs ainsi colportées affectent le
namus et sont extrêmement difficiles à contrôler. De sorte que le mieux est de ne
laisser personne s’approcher des femmes »56. [Traduction]

On peut facilement en déduire que ce ne sont pas certains aspects isolés du
pachtounwali qui causent ces problèmes, mais plutôt le réseau complexe
d’interdépendances entre des myriades de facettes différentes de ses principes et la
manière de les interpréter. En dernier ressort, c’est à la jirga qu’il revient de « trancher
le nœud gordien ».

Dans l’usage courant, le mot jirga désigne « une assemblée d’un nombre plus ou
moins grand de participants; il a aussi le sens de consultation »57. Le sens de la jirga, ou
conseil tribal, n’est pas bien compris par certains, bien que ce soit un élément essentiel
du pachtounwali. Ali Wardak a indiqué qu’elle « joue un rôle primordial dans le
renforcement de la solidarité sociale entre les Afghans et un rôle important dans le
maintien de l’ordre au sein de la société afghane »58. Traditionnellement, il s’agit d’une
assemblée organisée au niveau du village ou de la région, qui détient l’autorité légitime
en matière d’application du pachtounwali59. Plus récemment, sur l’initiative du
gouvernement afghan, la loya jirga a été créée et joue un rôle similaire au niveau
national. Il existe cependant une distinction importante entre jirga et loya jirga. Si la
plupart des jirga locales ne traitent que de l’application du pachtounwali, la loya jirga
porte sur la gouvernance du pays, au-delà des ethnies ou des affiliations tribales. En tant
que telle, c’est une preuve de l’influence du pachtounwali sur les autres cultures
afghanes60.
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Toutefois, il faut noter que le recours à une jirga peut affecter les perceptions qu’ont
les gens de leurs gouvernements régionaux et national. Plus précisément, si une jirga
est convoquée pour régir les comportements dans une certaine région, quelle est alors
la raison d’être d’une autorité centrale, provinciale ou nationale? D’aucun considère que
le recours aux jirga risque de saper l’autorité du gouvernement central, à moins que le
système judiciaire officiel et le pachtounwali ne prônent les mêmes dispositions.

Une jirga est composée d’hommes d’honneur (connus sous le nom de marakchi)61

qui se sont distingués dans une région donnée par le respect du pachtounwali. Les
femmes peuvent aussi y participer, mais c’est plus l’exception que la règle. Les décisions
sont prises par consensus, plutôt que par un vote ou par d’autres moyens, ce qui exige
des talents oratoires certains de la part des participants (qui doivent convaincre les
autres membres)62. On confond souvent choura et jirga. Les deux sont des assemblées,
mais la principale différence est que la choura réunit généralement des non-Pachtounes
et n’obéit pas à des « règles clairement définies qui sont la convention de base des
jirga »63.

Maintenant que nous comprenons mieux les fondements du code, passons à deux
aspects souvent mal interprétés : sa relation avec les femmes et son interaction avec
l’Islam.

Rôle des femmes et interaction avec l’Islam

Certains auteurs ont conclu que le pachtounwali « exclut les femmes »64, peut-être
à cause du rôle limité qu’elles jouent dans la conduite de la jirga ou parce qu’ils prennent
au pied de la lettre la portée de la purdah. Cette perspective omet un rôle important
dévolu aux femmes : celui de « gardiennes des normes du pachtounwali »65. En bref, ce
sont les femmes de la tribu qui veillent à ce que les principes soient respectés par tous
les autres membres, en particulier au sein de leur propre famille. Les femmes jouent un
autre rôle important, car c’est à elles qu’il incombe de demander la cessation des
« guerres de clans ». Il est vrai que les femmes ont des fonctions limitées et qu’elles
n’ont pas de véritable autorité. Dans une perspective occidentale ou moderne, cela
semble brimer leurs droits humains et être contraire à notre conception de l’égalité, mais
il ne s’agit pas d’une exclusion. Les préceptes du code s’appliquent uniformément aux
hommes et aux femmes, et les deux peuvent en subir les conséquences et profiter de
la protection qu’il leur procure. Comme le dit John Griffiths :

« L’homme idéal est un guerrier poète, audacieux au combat, éloquent dans les
conseils et tendre en amour. Les femmes sont moins bien loties… sauf si elles
sont bénéficiaires des avantages… ou soumises aux obligations, par
l’intermédiaire des hommes de la famille »66. [Traduction]

La relation entre le pachtounwali et l’Islam, plus particulièrement le concept de
charia, est sensiblement plus complexe, ne serait-ce que parce que les différences sont
plutôt perçues par les lettrés de l’Islam et les observateurs extérieurs, mais pas par les
Pachtounes eux-mêmes67. Bien que les deux codes soient plus ou moins parallèles, il
existe des différences notables dans l’application pratique des règles. Comme l’explique
Victoria Schofield68, les deux codes divergent sur un certain nombre de points
fondamentaux. Ainsi, la charia s’applique à tous les musulmans, alors que le
pachtounwali ne concerne que les Pachtounes69. Les deux codes de conduite ont les
mêmes objectifs, mais avec des divergences significatives, comme en témoignent les
exemples ci-dessous.
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Tableau 1 — Différences dans l’application de la charia et du pachtounwali70

Bien que ces différences puissent sembler minimes, leurs effets sont appréciables
dans la pratique, particulièrement chez certains éléments des oulémas. Olivier Roy, très
au fait des pratiques islamiques, fait remarquer que :

« Chez les Ghilzai et dans les régions pachtounes de l’Est, les mollahs tentent
constamment de déstabiliser le pachtounwali… en faveur de la charia. Cela ne
s’est jamais produit chez les Dorranis. Chez les Ghilzai et dans les régions
pachtounes de l’Est, il y a régulièrement des mouvements fondamentalistes
messianiques dirigés par des mollahs… qui cherchent sans cesse à substituer la
charia aux coutumes tribales traditionnelles »71. [Traduction]

On peut en déduire que dans certains segments des oulémas non pachtounes, le
pachtounwali est vu comme un affront aux principes de la charia et bien que les deux
codes régissent les comportements, il y a une fracture entre les deux.

Conclusion
Comme nous l’avons vu, le pachtounwali est un mélange extrêmement complexe

de conventions, de pratiques et de traditions, dont l’application varie largement, mais qui
régit la conduite d’une importante partie de la population afghane. Avec l’engagement de
la communauté internationale dans la reconstruction du pays, il est essentiel que les
militaires, les diplomates et les travailleurs humanitaires, dans leurs rôles respectifs,
comprennent la mentalité des gens qu’ils côtoient et l’importance du pachtounwali, que
les populations concernées soient ou non des pachtounes.

Pour en revenir à l’attaque à la hache contre le Lt Greene, le bataillon a participé à
une opération d’information massive dans l’ensemble du district de Shah Wali Kot, où se
trouve le village de Gumbad, dans le but de discréditer l’agresseur et le village sur la
base du pachtounwali. Il est évident (du moins dans la perspective des soldats
impliqués) que les hôtes du village auraient dû être protégés par les pratiques de la
memastia. Au niveau tactique, cette approche a connu quelques succès et le village a
bien été discrédité aux yeux des autres collectivités du district. Toutefois, deux aspects
de cette approche semblent nébuleux.

D’abord, il y a lieu de se demander si, pour ces villageois, les soldats étaient des
hôtes légitimes ou des visiteurs indésirables. Je ne peux répondre à cette question. S’ils
étaient des invités, les règles du pachtounwali auraient dû être appliquées et nos
opérations d’information ultérieures étaient appropriées. Mais, si nos soldats et leur
leader n’étaient pas considérés comme des invités, la réaction de l’agresseur et des
insurgés qui l’appuyaient pouvait leur sembler justifiée.

En second lieu, s’appuyer sur les principes et pratiques du pachtounwali pour
discréditer le village a–t–il contribué au renforcement de l’autorité du gouvernement
légitime de l’Afghanistan, ou cela a–t–il eu l’effet contraire dans ce district particulier. Il
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Aspect social Charia Pachtounwali

Preuve d’adultère
Doit être prouvé par quatre
témoins oculaires

Peut être prouvé par ouï-
dire

Divorce Relativement facile à obtenir À peu près impossible

Droits des femmes à hériter
des biens et de l’argent

Sanctionné Non permis

Rétribution Peut être complète Doit être limitée



était certainement justifié de réagir à un tel attentat par des moyens que les villageois
pouvaient comprendre et de démontrer en même temps que nous connaissions certains
éléments de leur culture. Cependant, en renforçant la légitimité de la jirga et du code lui-
même, nous n’agissions probablement pas dans le sens de l’autorité du président Karzaï
dans cette région particulière de la province de Kandahar.

Les leçons à retenir par les membres de la FIAS et de l’OEF et les conséquences
possibles sur la conduite des opérations sont importantes. Tout d’abord, il ne suffit pas
de comprendre les grands concepts et les principes directeurs du code. Nous devons
nous pencher sur les nuances et acquérir une véritable compréhension de la perception
de nos actions qu’ont ceux qui vivent selon le pachtounwali. Le deuxième point que nous
devons comprendre est que la charia et le pachtounwali sont deux codes distincts. Il y a
des différences importantes entre les deux et connaître l’un ne veut pas dire qu’on
comprend l’autre. Cette connaissance de la culture afghane nous permettra d’agir avec
plus de discernement et de tenir compte des motivations culturelles dans nos rapports
avec les Afghans, et de mieux cibler la conduite des opérations d’information.
Finalement, le précepte de base de toute action militaire est de comprendre son
adversaire. Il faut se souvenir que beaucoup de talibans appartiennent à l’ethnie
pachtoune et comprendre ce que cela signifie pour leur vision du monde et leur
philosophie du combat, en particulier. Par exemple, savoir que le courage et la bravoure
au combat rehaussent l’honneur d’un guerrier permet de comprendre facilement
pourquoi les insurgés s’en prennent surtout à nos véhicules de combat et pas à nos
échelons administratifs — il n’y a pas d’honneur à attaquer les faibles, mais plus
l’adversaire est fort, plus la victoire suscite les honneurs.

Le pachtounwali est un élément clé de la vie quotidienne de bien des Afghans, qu’ils
soient des Pachtounes ou non. En comprenant mieux cette réalité, nous serons mieux
équipés pour interagir avec la population et pour faire progresser notre mission. Il est
évidemment essentiel de tirer parti de toutes les occasions que nous offre une telle
compréhension.
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QUI EST LE VÉRITABLE INVENTEUR DU
BLITZKRIEG?  À LA RECHERCHE DES
RACINES CACHÉES DE LA CÉLÈBRE
FORMULE

M. David Francœur

Selon l’historien militaire américain Williamson Murray, « La Seconde Guerre
mondiale a marqué, après une vingtaine d’années d’une paix instable, la poursuite de la
révolution militaire de 1914-1918. La plus grande guerre de l’histoire n’était pas une
simple suite, mais la continuation [de la tentative de l’Allemagne en vue de la domination
mondiale] »1. Cependant, cette guerre fut totalement différente des champs de bataille
de 1914-1918. Les tranchées qui avaient limité les mouvements et donné aux soldats
une impression de relative sécurité, avaient presque disparu du champ de bataille. Du
haut des airs, des flottes de bombardiers et de chasseurs causaient des destructions
cataclysmiques et inspiraient la terreur, tant aux civils qu’aux troupes ennemies. Au sol,
les chars et les transports de troupes blindés fonçaient à des vitesses jusqu’alors jamais
atteintes, s’attaquant aux points faibles de l’ennemi et frappant ses centres nerveux
vulnérables. Contrairement à la nature stagnante de la Première Guerre mondiale, le
début de la Seconde fut le triomphe de la guerre de mouvement, avec une rapidité
inimaginable, où le binôme aviation et blindés sera appelé à jouer un rôle crucial.

Entre les deux guerres, les progrès de la technologie et de la doctrine militaire ont
été nourris par les leçons tirées de la Première Guerre mondiale. Certains avaient été
témoins du potentiel dévastateur des blindés — qui alliaient puissance de feu, protection
et mobilité — après son introduction par les Alliés dans les batailles de Cambrai et
d’Amiens où « plus que toute autre arme, le tank a fait pencher la balance d’une manière
décisive en faveur des Alliés »2. Bien que, rétrospectivement, le rôle des blindés semble
évident, la plupart des forces armées étaient d’avis que « les victoires tactiques de 1918
ne dessinaient pas d’orientations claires pour l’avenir de la science militaire »3. Même
le premier ministre britannique, Winston Churchill, l’un des premiers promoteurs du char
blindé, déclarait pendant la Seconde Guerre mondiale : « Les chars n’auront plus leur
place » dans les guerres futures4. En 1939, malgré de sévères critiques, la conception
des chars avait considérablement évolué à partir des vieux Mark I britanniques qui
étaient apparus sur la Somme en 1916. Très peu fiables, avec leur curieuse forme
rhomboïdale, ces véhicules armés de deux canons navals de 57 mm et de quatre
mitrailleuses n’avaient qu’un blindage de 6 à 12 mm, pesaient environ 28 tonnes et
atteignaient des vitesses de pointe de moins de six km/h5. En 1940, le char russe T-34,
considéré comme le meilleur à cette époque, était produit en très grande série6.
Comparé au Mark I, le T-34 était équipé d’un canon de char de 76,2 mm, de deux
mitrailleuses moyennes, d’un blindage de 70 mm pour un poids de 21 tonnes, et sa
vitesse sur route atteignait 55 km/h7. Cependant, la doctrine d’emploi des blindés
progressait sensiblement plus vite que la technologie. Deux théoriciens britanniques, le
Major général J.F.C. Fuller et Sir Basil Liddell Hart, sont considérés comme les plus
importants contributeurs de la théorie d’emploi des blindés, durant l’entre-deux-guerres.
Fuller, un authentique visionnaire qui prédisait l’emploi d’armées entièrement
mécanisées, est encore considéré comme l’un des plus brillants théoriciens militaires du
vingtième siècle8. Pendant la période qui a suivi la Seconde Guerre mondiale, Liddell
Hart était vu comme « l’un des principaux, sinon le principal théoricien de la guerre des



blindés moderne »9. Depuis la mort de Hart, de nombreux historiens militaires,
notamment Howard Winton, Kenneth Macksey, John Mearsheimer, J.P. Harris et Azar
Gatt, ont procédé à une analyse critique de ses travaux et l’ont accusé d’avoir plagié les
idées de Fuller et largement exagéré sa propre contribution10. Il est intéressant de noter
que Fuller lui-même avait largement emprunté les idées de certains de ses
contemporains, notamment celles de son subordonné, le Capitaine Giffard Le Q.
Martel11. Plus encore, d’aucuns font remonter des pans entiers des théories de Fuller à
Genghis Khan et à Alexandre le Grand12. Il n’en reste pas moins que les concepts prônés

par ces théoriciens représentent
des contributions pertinentes dans
le débat sur les origines de la
théorie de l’arme blindée
allemande. 

L’un des événements les plus
stupéfiants de la Seconde Guerre
mondiale est le succès sans
précédent des divisions de
panzers numériquement et
technologiquement inférieures du
Général Heinz Guderian face aux
armées françaises et britanniques,
au cours de la bataille de France13.
Il semble impossible d’expliquer
comment les forces terrestres
allemandes, en un peu moins de
trois semaines, ont réussi à
accomplir ce qu’elles n’avaient
pas pu faire en quatre ans durant
la Première Guerre mondiale14. La
défaite de la France s’est
néanmoins produite sous les yeux
ébahis de la plupart des
commandants, tant alliés
qu’allemands. Bien évidemment,
ce succès des forces blindées
allemandes a fait l’objet d’une

multitude d’interprétations. Murray prétend que « la victoire de 1940 a été si écrasante,
si convaincante, qu’elle constitue la démonstration exemplaire de la révolution qu’a
connue la conduite des affaires militaires au milieu du vingtième siècle »15. Comme il
l’explique dans The Dynamics of Military Revolution, une révolution dans les affaires
militaires (RAM) constitue ce genre d’innovation radicale qui marque l’élaboration et la
mise en œuvre « d’une nouvelle approche conceptuelle de la guerre »16. Dans cet
ouvrage et dans d’autres, Murray cherche à faire abstraction de l’idée que le succès
allemand s’expliquait par le fait que « les Allemands, ayant tiré les leçons de leur défaite
de la Première Guerre mondiale, ont élaboré une forme révolutionnaire de guerre
mettant l’accent sur la manœuvre et les blindés »17. Cet argument implique que ce sont
des innovations en matière de doctrine, et pas les progrès technologiques, qui ont rendu
les Allemands capables de succès incroyables durant les premières années de la
Seconde Guerre mondiale. Bien que Murray insiste sur la fragilité et les risques que
comportait la révolution militaire allemande, il conclut pourtant que c’est la doctrine qui
est à l’origine de ses succès. Curieusement, Murray souligne la contribution britannique
à l’édification des forces blindées allemandes, mais oublie, comme bien d’autres
auteurs, d’en tirer les conclusions les plus évidentes concernant les origines du
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« Blitzkrieg » (guerre éclair). En cela, Murray se
range de lui-même dans le courant de pensée
qu’il dénonce comme vicié. De plus, en insistant
sur la gravité des erreurs tactiques et
opérationnelles des Français qui ont ouvert la
porte aux succès allemands, Murray sape sa
propre thèse de l’efficacité de l’innovation des
Allemands. Il est en effet difficile de comprendre
comment la doctrine d’emploi des blindés
pourrait avoir été révolutionnaire ou même
innovatrice, si son succès ultime repose sur
l’incompétence de l’ennemi, comme Murray le
suggère. 

Cette analyse peut être prise dans le
contexte d’une erreur historiographique plus
générale. L’historien militaire Azar Gat, auteur
de British Armour Theory and the Rise of the
Panzer Arm, démontre que dans leur ardeur à
expliquer les succès des panzers, les
révisionnistes sont allés trop loin18. Dans cet
article, Gat souligne l’évolution historique des
arguments expliquant le succès du concept de

la division blindée allemande. Juste après la guerre, la thèse la plus répandue chez les
analystes militaires était que « Fuller et Basil Liddell Hart étaient les inventeurs du
concept de la pénétration profonde des blindés sur lequel les Allemands ont calqué leur
doctrine des blindés et imaginé le Blitzkrieg »19. Avec le temps, les « révisionnistes », au
premier rang desquels se situait l’éminent spécialiste en sciences politiques, John
Mearsheimer, entrèrent dans le débat pour démontrer qu’il y avait en fait que peu de
choses en commun entre les idées de Liddell Hart et la stratégie allemande du Blitzkrieg,
et que son influence avait été grandement surestimée20. Et Gat de renchérir que les
premiers historiens à se pencher sur ces aspects, notamment Brian Bond et Jay Luvaas,
penchaient dans ce sens21. L’historien militaire James Corum, auteur de The Roots of
Blitzkrieg, prétendait qu’il n’y avait « aucune preuve que les écrits de Liddell Hart aient
été connus dans l’armée allemande et qu’il avait, d’une façon quelconque, influencé la
pensée tactique germanique »22. Murray, comme nous l’avons montré ci-dessus,
appartient également à cette école de pensée. Bien qu’il soit très au fait des aspects
techniques, la fragilité de son argumentation témoigne d’un conflit interne suggérant que
Murray avait déjà commencé à douter de la validité de sa propre thèse. Dans Liddell
Hart and the Weight of History, Mearsheimer prétend que l’idée des « percées
stratégiques profondes », sur laquelle se fondaient les premiers succès de la Seconde
Guerre mondiale, ne figurait pas dans les écrits de Liddell Hart entre les deux guerres.
Selon sa thèse, Hart n’aurait endossé cette stratégie qu’après le début de la guerre,
lorsqu’il a pris connaissance des succès allemands23. Gat fait pertinemment remarquer
que Mearsheimer et les autres historiens ont négligé de consulter l’éditorial régulier de
Liddell Hart dans le Daily Telegraph et, à partir de 1935, dans The Times, où il développe
l’essentiel de ses théories de la guerre des blindés24. En lisant ces colonnes, on
découvre « la conception la plus brillante et la plus prémonitoire de l’époque » sur la
future stratégie allemande d’emploi des blindés25. Pour ce qui est de l’influence que Hart
a pu avoir en Allemagne, Gat puise à des sources allemandes pertinentes, comme la
Militär-Wochenblatt, qui reconnaissent que les idées de Hart et de Fuller ont été
essentielles pour la formulation de la doctrine du Blitzkrieg26. L’analyse claire et objective
de Azar Gat démontre bien que les créateurs de la force blindée allemande ont été
inspirés de manière décisive par la théorie britannique. En réfutant avec succès les
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arguments des révisionnistes, Gat boucle le cercle du débat entrepris à la fin de la
Seconde Guerre mondiale.

Comme on l’a vu ci-dessus, « les rôles respectifs de l’influence britannique, de
Guderian et de l’état-major allemand dans la création d’une arme blindée sont tous
devenus des sujets brûlants au cours de ces dernières années »27. En dépit d’une
évolution récente, mais limitée, la grande majorité des historiens continuent d’affirmer
que les premiers succès des blindés allemands sont dus à l’application d’une doctrine
innovatrice et même révolutionnaire, élaborée et appliquée par des personnes telles que
Heinz Guderian et Hans von Seeckt, un officier de premier plan de l’état-major allemand
durant la Première Guerre mondiale. L’analyse des mémoires de Guderian, qui décrit la
naissance de la stratégie allemande, et sa comparaison avec les travaux de Basil Liddell
Hart et de J.F.C. Fuller, permet de réfuter cette thèse de manière indiscutable. Au
contraire, il devient très évident que l’innovation que constitue la doctrine de la force
blindée doit relativement peu à la pensée allemande de l’entre-deux-guerres et
constitue, en grande partie, une adaptation des théories britanniques qui n’étaient même
pas si originales que cela. En conséquence, l’Allemagne n’en a tiré que des succès
brefs, bien que très spectaculaires, et n’a finalement pas été capable de gagner la
guerre contre un ennemi qui, à partir de 1941, comprenait une coalition de l’Angleterre,
de la Russie et des États-Unis. Si le champ de bataille était assurément asymétrique au
cours de la bataille de France, comme le montrent les résultats, les réponses doivent se
situer ailleurs. 

Dans l’avant-propos de la traduction anglaise des mémoires de Heinz Guderian,
Liddell Hart ne ménage pas ses éloges au général allemand, qu’il décrit comme un
homme « qui a eu un immense impact sur la tournure des événements de notre
époque »28. Liddell Hart présente en effet Guderian comme principal artisan des victoires
militaires allemandes et affirme que, sans lui, « les efforts offensifs d’Hitler auraient
connu des ratés dès le début de la guerre »29. C’est d’ailleurs l’impression que Guderian
laisse dans tous ses ouvrages. D’un point de vue critique, ses mémoires usent de tant
d’hyperboles à propos de son rôle dans le succès des blindés qu’il convient de faire
preuve de prudence et même de scepticisme. Néanmoins, cette description détaillée
donne « le récit personnel le plus complet et le plus factuel, jusqu’ici, de la guerre vue
du côté allemand »30. Assurément, Heinz Guderian a joué un rôle central dans
l’élaboration de la doctrine d’emploi des panzers. Il a activement participé à
l’entraînement et à la création de ces forces et a personnellement conduit des assauts
sur les fronts de l’Est et de l’Ouest. En certaines occasions, il a même pris la place de
ses subordonnés derrière des mitrailleuses et des canons antichar31. Malgré cela,
Guderian peut être sérieusement critiqué, et même discrédité, pour les mêmes raisons
qui ont joué contre Liddell Hart ces dernières années. Les deux se montrent vaniteux et
égocentriques revendiquant la paternité d’une nouvelle doctrine et cherchant
consciemment à dissimuler le fait qu’ils ont largement puisé à « d’autres sources ». Si
l’on prend les mémoires de Guderian comme une représentation fidèle de la doctrine
allemande de l’entre-deux-guerres, l’origine britannique du succès des panzers est
largement attestée dans les écrits antérieurs de J.F.C. Fuller et de Basil Liddell Hart. 

Dans son livre autobiographique, Panzer Leader, Guderian aborde succinctement
l’origine de ses théories sur les blindés. Il décrit comment, en 1922, après avoir été muté
à l’état major général, où sa carrière technique a pris naissance, il recherchait des livres
militaires pour satisfaire son nouvel intérêt pour les blindés. Comme il le dit, « les Anglais
et les Français avaient bien plus d’expérience que nous dans ce domaine et avaient
abondamment écrit sur le sujet. C’est dans ces livres que j’ai trouvé les bases »32.
Guderian a certainement fait bon usage de ces connaissances et, après plus de
recherches, a été convaincu par les arguments de trois hommes dont il a adopté
ultérieurement la vision.

« C’est principalement les ouvrages et les articles des Anglais Fuller, Liddell Hart
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et Martel qui ont éveillé mon intérêt pour les blindés et ont
servi de point de départ à mes réflexions. Ces
visionnaires avaient déjà compris que le char devait être
autre chose qu’une arme de soutien de l’infanterie. Ils
l’appréhendaient dans le contexte de la motorisation
croissante de notre époque et étaient, à ce titre, les
pionniers d’une nouvelle forme de guerre à la plus grande
échelle qui soit »33. [Traduction]

Ces propos contredisent nettement les affirmations
péremptoires de certaines personnes, comme James Corum,
qui prétendent que Liddell Hart était quasiment inconnu des
hauts gradés allemands. Tout au contraire, Guderian était non
seulement au courant des travaux de Hart et de ses collègues,
mais reconnaît avoir été convaincu par leurs arguments. Plus
loin dans ses mémoires, Guderian décrit comment il a été
abordé par le Colonel Stottmeister à propos de l’enseignement
des « tactiques des chars » au personnel d’instruction militaire,
alors qu’il n’avait pas encore formulé sa propre doctrine. Il dit

que pendant de nombreuses années, les manuels britanniques traduits en allemand ont
été utilisés comme documents théoriques de base pour enseigner les principes d’emploi
de l’arme blindée34. Ainsi, dans la version originale de ses mémoires, Guderian reconnaît
l’influence des théoriciens qui l’ont précédé. Il est regrettable qu’il l’ait par la suite
« oubliée » et ne parle plus des véritables inventeurs des tactiques qui ont permis ses
brillants succès.

Vers 1929, Guderian se déclarait convaincu que « les blindés combattant seuls ou
aux côtés de l’infanterie ne pouvaient acquérir une importance décisive »35. Il prétendait
que des divisions regroupant toutes les armes avec « une mobilité comparable à celle
du char en terme de vitesse et de capacité tout-terrain » étaient nécessaires au succès
d’une attaque36. Cette idée de la mobilité dans un cadre de guerre interarmes était l’un
des piliers fondamentaux de la doctrine des blindés allemande. Cependant, Fuller et
d’autres avaient suivi le même chemin quelques années auparavant pour conclure que
les formes d’attaques les plus efficaces utiliseraient comme fer de lance les blindés
appuyés par l’aviation, l’infanterie et l’artillerie37. De plus, l’idée de mécaniser une armée
entière, proposée par Guderian, n’apportait pas grand-chose de plus que le « Plan
1919 » de Fuller qui soulignait déjà « l’importance d’une armée mécanisée et hautement
mobile »38. C’est d’ailleurs là l’une des différences principales entre les conceptions de
Fuller et de Liddell Hart et l’un des rares domaines dans lequel Hart a apporté une
contribution originale au développement de l’arme blindée. À la différence de Fuller qui
prônait par la suite une « armée entièrement blindée », Hart croyait que la réponse
résidait dans une « armée mobile dans laquelle les armes appuyant les chars seraient
toutes montées à bord de véhicules blindés »39. Cette suggestion ressemble à s’y
méprendre à l’idée de Guderian qui prônait par la suite que « l’efficacité des chars serait
renforcée en proportion de la capacité de l’infanterie, de l’artillerie et des autres armes
divisionnaires à suivre leur avance »40. La mobilité et la combinaison des armes sont au
cœur de la stratégie du Blitzkrieg, offrant la vitesse et la coopération interarmes
nécessaires à une pénétration rapide et profonde suivie d’une exploitation immédiate.
Guderian préconisait l’emploi de l’arme blindée pour réaliser « une percée rapide et en
profondeur de manière à assurer le succès initial de l’attaque, succès qui devait être
immédiatement exploité grâce la rapidité d’avance des chars »41. Comme il l’a souvent
répété, la mise en pratique de cette stratégie n’admettait pas « la moindre hésitation ni
le moindre retard », car les facteurs déterminants du succès étaient la vitesse d’action
et la rapidité de décision42. Au cours d’une audience avec Hitler, Guderian s’engagea
dans une discussion passionnée avec le chef d’état major de l’armée, le Général Halder,
à propos du bon usage des forces blindées. Dans la ligne de la citation précédente,
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Guderian répétait alors :

« L’essentiel est que nous utilisions l’ensemble de notre puissance offensive
limitée en matière de blindés pour porter une attaque surprise en un point
décisif... et que nous exploitions immédiatement les succès, quels qu’ils soient,
sans attendre le corps de l’infanterie »43. [Traduction]

Cette déclaration est extrêmement révélatrice des stratégies appliquées par la suite
par les Allemands en France et en Russie. Guderian était un partisan convaincu de cette
conception, au point que sa conviction l’amenait à désobéir des ordres directs pour
suivre son idée44. Elle souligne également l’importance que Guderian attribuait à la
surprise, qu’il cherchait toujours à obtenir au cours de ses campagnes à l’Est, comme à
l’Ouest. Cependant, son affirmation que « la première considération est la recherche de
l’élément de surprise » n’est guère différente de la prophétie de Hart, soit que « dans la
prochaine guerre, la surprise et la manœuvre redeviendront des facteurs
primordiaux »45. Par ailleurs, dans le débat passionné qu’il a eu avec Halder, Guderian
insiste sur l’importance de la concentration des forces au point décisif. Il ne s’agit pas
d’attaquer de front les plus fortes défenses de l’ennemi (comme Clausewitz le
suggérait), mais bien son point le plus vulnérable en vue d’obtenir une pénétration
profonde et de l’exploiter de la manière la plus efficace46. Et l’adhésion de Guderian à
cette théorie d’exploitation des « points faibles » est attestée par son soutien virulent du
« plan Manstein » pour l’invasion de la France qui reposait sur le franchissement par une
force blindée de la forêt non défendue des Ardennes. Le manuel technique du
Département de la guerre américain énonçait correctement en 1945 que « les Allemands
insistent sur la nécessité de concentrer à l’endroit et au moment décisifs la totalité d’un
commandement combiné de blindés et d’autres armes »47. Toujours dans le débat entre
Guderian et Halder, on voit poindre la confiance réaliste de Guderian en la nécessité
d’un tel plan. Il est possible que ce soit faute d’alternative permise par ses ressources
offensives limitées qu’il se soit rallié aux théories britanniques « radicales » d’emploi des
blindés. Quelles que soient ses raisons de le faire, certains passages de Liddell Hart
dans Paris: the Future of War, démontrent qu’il ne pouvait revendiquer l’originalité de
ces idées. Précédant largement Guderian, Hart affirmait dès 1925, que les blindés
devaient être « concentrés et utilisés en masses aussi importantes que possible pour
porter un coup décisif au tendon d’Achille de l’armée ennemie, ses centres de
communication et de commandement, qui en sont le système nerveux »48. C’est là
qu’apparaît la seconde différence fondamentale entre les idées de Hart et de Fuller,
pouvant expliquer pourquoi Liddell Hart est plus souvent associé au développement de
l’arme blindée que son collègue et mentor britannique. Bien que « Fuller ait brillamment
exposé à partir de 1918 l’idée de la pénétration tactique profonde, il ne s’agissait pas
encore d’une pénétration stratégique profonde, sur laquelle [Hart] insistait »49. Ainsi,
Fuller préconisait « une avance par bonds relativement longs, mais cependant limités,
plutôt que d’avancer aussi vite et aussi loin que possible »50. Cette théorie du « torrent
en expansion » proposée par Hart a été avidement copiée par Guderian et l’on peut en
voir la trace dans nombres de ses décisions prises sur le champ de bataille. Par
exemple, quand le chef du groupement blindé, von Kleist, ordonne de suspendre
l’avance en France, Guderian refuse catégoriquement d’obéir à ses ordres, car pour lui,
les forces blindées doivent avancer même si elles ne sont pas accompagnées de forces
de soutien substantielles51. Certains peuvent faire valoir que ces exemples reflètent
seulement les convictions d’un individu, mais il est évident que Guderian était le symbole
vivant du Blitzkrieg. Son attitude, plus que celle de tout autre, reflète la nature ultime de
l’offensive allemande sur les fronts de l’Est et de l’Ouest.

En dépit du fait que la forme de guerre qui a pris le nom de Blitzkrieg reprenait les
éléments principaux de la théorie britannique, les stratèges allemands y ont ajouté
certaines innovations fondées sur les principes nouveaux de l’efficacité des
communications et du commandement décentralisé. Certes, les théoriciens britanniques
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avaient déjà suggéré que la radio était un élément essentiel de la mobilité des blindés,
mais les Allemands ont poussé l’idée plus loin. Au cours de l’invasion de la Pologne et
des campagnes ultérieures, « Heinz le rapide » a fait un large usage de véhicules
blindés de commandement capables d’accompagner les chars directement sur le champ
de bataille52. Ces inestimables postes de communications mobiles étaient équipés de
radio permettant aux commandants allemands d’être en contact constant avec le
quartier général du corps, d’une part, et avec les divisions blindées, d’autre part.
L’autonomie dont jouissait Guderian sur le champ de bataille et sa relative liberté de
prendre lui même des décisions rapides découlaient de l’accent mis par les Allemands
sur un commandement décentralisé. Guderian croyait fermement que « les
commandants d’unité doivent se tenir aussi loin en avant [dans la bataille] que
possible »53. Et il a appliqué ce principe avec beaucoup de succès, prenant des
décisions immédiates fondées sur une connaissance de première main du terrain, de
l’ennemi, de l’état et du moral de ses propres forces. Il a ainsi pu faire un usage
particulièrement efficace de la vitesse et de l’impact de ses blindés. Guderian a par la
suite expliqué que la combinaison de ces deux facteurs a permis de compenser les
nombreuses infériorités numériques et technologiques de l’armée allemande54. 

L’élaboration de la doctrine de l’arme blindée au cours de la période de l’entre-deux-
guerres a connu de nombreux épisodes de plagiat et bien peu de reconnaissance de ses
véritables initiateurs. Des penseurs influents, comme le Général Heinz Guderian et Sir
Basil Liddell Hart ont laissé des écrits exagérant considérablement l’importance de leur
rôle au-delà de ce qui peut être historiquement démontré. En conséquence, les
historiens militaires des dernières décennies n’ont pas pu attribuer correctement le crédit
des succès des blindés, au cours de la Seconde Guerre mondiale, à leurs véritables
auteurs. Dans leurs efforts pour rétablir la vérité, ils sont tombés dans le piège du
révisionnisme à tout prix qui a obscurci leur analyse de la genèse des divisions de
panzers allemandes. Le pendule est maintenant revenu à une ère de révision des
révisionnistes et des historiens comme Azar Gat ont fait des progrès appréciables sur la
voie du rétablissement de la vérité. Comme l’ont dit d’autres historiens, notamment
Matthew Cooper et de James Lucas :

« En définitive, l’arme blindée allemande aura conduit à un échec. Un échec
héroïque sans doute, mais néanmoins un échec. En dépit du génie militaire d’un
certain nombre de ses commandants, de l’exceptionnelle qualité de ses troupes
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et des magnifiques résultats obtenus initialement, dont l’humiliation d’armées
considérées comme les plus fortes au monde, les forces blindées du Troisième
Reich n’ont pas su concrétiser leurs promesses initiales »55. [Traduction]

Les débats entourant le pourquoi sont loin d’être apaisés. Il est clair que pour avoir
tant de succès au cours de la bataille de France, les forces armées allemandes devaient
avoir en main des atouts majeurs face à leurs ennemis. Comme nous l’avons montré
plus haut, la tendance chez les historiens a jusqu’ici été de souligner l’emploi
révolutionnaire des divisions blindées comme outil de la suprématie allemande.
Cependant, l’analyse critique des faits démontre l’opposé, un manque fondamental
d’originalité dans la théorie de l’arme blindée germanique au cours de l’entre-deux-
guerres. Bien qu’il s’agisse d’un autre débat, l’appropriation d’idées étrangères, tout en
assurant des succès initiaux, peut avoir, à terme, condamné les Nazis à perdre la
Seconde Guerre mondiale. La thèse de Murray, soit que « la doctrine allemande
élaborée à la suite de la Première Guerre mondiale a conduit à des conceptions
radicalement différentes de celles des Britanniques et des Français » ne tient pas face
à la démonstration du fait qu’il est possible de retrouver les racines du Blitzkrieg dans
des théories britanniques antérieures, particulièrement celles de Sir Basil Liddell Hart et
du Major-général J.F.C. Fuller. L’application des brillantes théories du second et des
quelques contributions significatives du premier conduisait à prédire une victoire
allemande en France en 1940. Même si les Allemands ont fait preuve de génie créatif,
dans deux domaines distincts, ils n’ont qu’efficacement intégré le tout au fondement
théorique emprunté aux Britanniques. En conclusion, la doctrine de l’armée allemande
était loin d’être révolutionnaire, et comme Guderian le reconnaît lui-même, en dépit
d’une défense alliée qui aurait difficilement pu accumuler plus d’erreurs dans ses
préparatifs, la victoire allemande en France relevait à l’époque du « quasi-miracle »56. À
l’inverse du terme « Blitzkrieg » qui a été adopté à l’étranger, l’Allemagne a importé
l’essentiel de la théorie du véhicule blindé de combat, qui allait devenir la clé de voûte
de la plus incroyable réussite militaire au vingtième siècle.

Au sujet de l’auteur...
David Francœur étudie actuellement à l’université Queen’s à Kingston, où il poursuit ses

études de Baccalauréat en histoire. Bien que ses intérêts académiques soient vastes, ses études
ont jusqu’ici porté sur l’histoire de l’Antiquité, du Tiers-Monde et de la guerre. Sur ce dernier point,
l’analyse des complexités des conflits modernes et de leurs répercussions sur l’avenir ont
récemment piqué sa curiosité. Il est également fasciné par l’histoire de la civilisation de la Chine et
l’ascension fulgurante de ce pays sur la scène mondiale. David Francœur entend passer l’avant-
dernier trimestre de ses études, à partir de septembre 2007, à l’Université de Fudan, à Shanghai,
pour s’immerger complètement dans la culture, la langue et l’histoire de ce fascinant pays. 
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DES ROUTES D’ACIER : LA
CONTRIBUTION DES TROUPES
FERROVIAIRES CANADIENNES SUR LE
FRONT OUEST, 1914-1918

Major George Jager, CD

Lorsque la Première Guerre mondiale a pris fin avec la signature de l’Armistice le
11 novembre 1918, le Corps ferroviaire canadien (Canadian Corps of Railway Troops)
comptait plus de 12 000 soldats, ce qui en faisait la deuxième plus grande unité en
France après le Corps canadien. Ces soldats étaient chargés de la réparation, de
l’entretien et de l’installation des chemins de fer standards et légers, de leur
fonctionnement et de l’administration générale de tout le réseau de voies ferrées situées
à l’intérieur du secteur britannique en France. Contrairement aux troupes du Corps
canadien, les soldats du Corps ferroviaire travaillaient pour le Directeur général du
transport des armées britanniques en France1.

Lorsque la Première Guerre mondiale a éclaté, on croyait à une guerre d’offensive
qui serait déjà terminée à Noël. Mais, en décembre 1914, il ne faisait plus de doute que
cette guerre serait d’un tout autre genre et qu’elle nécessiterait un grand nombre de
soldats et beaucoup de provisions. « Une des principales caractéristiques de la guerre
[Première Guerre mondiale] était son ampleur… En août 1914, quelque six millions
d’hommes sont partis à la guerre… Le recrutement en temps de guerre, y compris la
conscription, a permis d’enrôler au total, pour l’ensemble du Royaume-Uni, 5 704 416
soldats, 8 654 467 en tout pour l’Empire britannique »2. L’année 1915, caractérisée par
de petites opérations généralement sans succès, allait forcer le gouvernement

britannique à amorcer une
mobilisation générale en
prévision d’une guerre
prolongée. Le pays devait
donc adopter une économie
de temps de guerre, axée
avant tout sur les
approvisionnements de
guerre. Les pénuries de
munitions de 1915 ont été
résolues dès 1916 et, à la
demande des Français, les
Britanniques planifièrent et
exécutèrent l’attaque de la
Somme afin de diminuer la
pression sur Verdun. Bien
qu’on ait écrit beaucoup de

choses à propos de la bataille de la Somme, seul Ian Brown, dans l’ouvrage intitulé
British Logistics on the Western Front: 1914-1919, a soulevé la question du manque de
soutien administratif, qui s’est révélé un des échecs de cette entreprise. C’est alors que
le recrutement des travailleurs de chemin de fer du Canada a pris le pas sur celui des
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troupes de combat et qu’on a commencé à comprendre l’importance de leur contribution.
Ces hommes venaient de toutes les régions du Canada et la plupart avaient de
l’expérience dans le domaine ferroviaire (les premiers soldats du Corps ferroviaire ont
d’ailleurs été recrutés parmi les employés du Canadien Pacifique), car la construction
des chemins de fer avait connu un grand essor au Canada au cours des 25 années
précédentes. Ces soldats avaient donc des compétences uniques qui étaient
essentielles à la construction des routes d’acier qui allaient soutenir les efforts des forces
britanniques en France. Leur histoire, depuis l’arrivée initiale du Corps ferroviaire en
France en 1915 jusqu’au jour de l’Armistice, est relatée à l’aide de journaux de guerre,
de journaux personnels et de rapports, dans le contexte de l’histoire générale des
opérations alliées dans le secteur britannique.  Après la fin de la guerre, les unités
ferroviaires canadiennes ont été dissoutes et, contrairement à beaucoup d’autres unités,
elles n’ont pas été perpétuées par la Milice; en général, les soldats de ces unités
ferroviaires, et leurs contributions, sont donc tombés dans l’oubli. Dans le présent article,
je raconterai leur histoire et je démontrerai l’importance de leurs efforts et de leurs
sacrifices dans l’évolution des opérations tactiques et stratégiques des Britanniques et
comment ces facteurs ont accéléré la conclusion de la guerre et contribué à son succès. 

L’utilisation des chemins de fer au service de la guerre n’a pas débuté avec la
Première Guerre mondiale. Dès que les chemins de fer ont commencé à prendre de
l’expansion en Europe, en Amérique du Nord et ailleurs, leur utilité sur le plan tactique
militaire a tôt fait d’être reconnue. Une des premières attestations de leur usage à des
fins militaires provient du Canada, où, « en 1837, on utilisa le chemin de fer Champlain
& Saint-Laurent, qui avait été inauguré l’année précédente, pour transporter des soldats
britanniques pendant la rébellion du Bas-Canada »3.  Les chemins de fer ont aussi été
utilisés pour accélérer le mouvement des provisions et des troupes le long de la ligne de
progression pendant la guerre de Sécession4. 

Pendant la guerre avec l’Autriche en 1866, von Moltke l’aîné a fait grand usage des
chemins de fer pour transporter les troupes en direction sud vers le nord de la Bohème :

[Il] envisageait l’arrivée du chemin de fer comme la suite promise de la mobilité
stratégique napoléonienne. En déplaçant des armées massées, quoique
dispersées, ainsi que leurs provisions, six fois plus vite que si elles étaient à pied,
il anticipait la possibilité de concentrer des troupes de manière rapide et
inattendue sur un champ de bataille choisi et de maintenir de longs sièges ou des
fronts continus sur quelques centaines de milles, même au plus fort de l’hiver5.
[Traduction]

La réalité n’était pas aussi simple que l’aurait souhaitée von Moltke. Le système
ferroviaire permettait en effet de déplacer de grandes quantités de provisions vers les
terminaux ferroviaires, mais il n’était pas à la hauteur lorsqu’il s’agissait de transporter
les provisions jusqu’aux soldats qui en avaient besoin. Une planification déficiente
ajoutait à la congestion du système plutôt que d’en faire un multiplicateur de force6. « Au
cœur du problème résidait l’incapacité des trois bataillons ferroviaires formés par von
Moltke en 1859 à s’acquitter de leurs tâches. Ils étaient en mesure d’effectuer des
réparations mineures, mais non de construire rapidement des boucles ou des voies de
service d’urgence »7. L’idée d’utiliser des chemins de fer pour déplacer de grandes
quantités de provisions était bonne, mais la complexité d’une telle entreprise dépassait
généralement le champ d’expertise des troupes et n’était pas reconnue par les
commandants sur le terrain. Il était assez apparent que l’interface entre l’utilisateur et le
fournisseur était à la fois mal définie et impraticable. Il était tout aussi évident qu’il n’y
avait pas encore eu d’améliorations à l’époque de la guerre franco-prussienne et que la
progression des troupes prussiennes était en proie aux mêmes problèmes de
congestion et aux mêmes pénuries de provisions. Sans l’effondrement rapide des forces
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françaises, l’armée prussienne aurait eu bien de la difficulté à poursuivre sa progression
ne serait-ce que quelque temps8.

En 1914, les quantités de provisions destinées au ravitaillement quotidien des
troupes et des chevaux, ainsi que les besoins en munitions et en produits pétroliers,
étaient bien supérieurs à ce qu’on avait connu en 1870. 

… à la suite de l’importante augmentation dans la consommation des munitions
et d’autres provisions de guerre (y compris, pour la première fois, le carburant à
moteur), les armées ne pouvaient plus emporter la majorité de leurs provisions
avec elles lorsqu’elles quittaient le pays. Jusqu’en 1870, les munitions
comptaient pour moins d’un pour cent de l’ensemble des provisions (6000 tonnes

de munitions par opposition à
792 000 tonnes de vivres et de
fourrage); dans les premiers
mois de la Première Guerre
mondiale, le pourcentage de
munitions par rapport aux
autres provisions était
inversé…9 [Traduction]

Les troupes britanniques
recevaient environ une livre et demie
de rations fraîches par jour10 pour
compléter les rations de pain de
guerre et de bœuf salé en conserve.
Ils avaient aussi besoin d’eau, et,
lorsque la guerre de tranchées

devint la norme, il fallait acheminer de grandes quantités d’eau fraîche vers les zones
avant11. En 1915, les besoins en vivres et en fourrage se chiffraient à 4400 tonnes par
jour12. De plus, les nouvelles armées étaient devenues immenses : « En 1914, les
troupes de combat d’un corps d’armée s’étalaient sur une distance pouvant aller jusqu’à
20 milles ou plus sur la route, et les compagnies de transport avaient souvent de la
difficulté à toutes les rejoindre en une journée »13.

Quant aux chevaux, ils mangeaient dix fois plus que les soldats et le fourrage dont
ils se nourrissaient devait aussi être livré quotidiennement14. Ces besoins changèrent
peu durant la Première Guerre mondiale. Par contre, d’importants progrès
technologiques dans l’art de l’artillerie et la conception des mitrailleuses allaient créer
d’immenses pressions sur le système d’approvisionnement et limiter la capacité des
commandants à planifier leurs opérations. 

L’impression générale que l’on retire des opérations exécutées en 1915 est celle
de campagnes non décisives, de part et d’autre. L’impression plus détaillée est
celle d’actions constantes, localisées et de petite envergure, exécutées le long
du front, pendant que chaque camp comparait les forces et les faiblesses de ses
positions à celles de l’adversaire, et s’employait à améliorer son système de
tranchées et ses lignes de communication. Dans les secteurs britanniques, on ne
prêtait pas à ces facteurs l’attention qu’ils méritaient, puisque la stratégie en
vigueur était encore fondée sur l’idée que la « guerre de mouvement » allait
certainement débuter sous peu. De plus, on ne transportait pas encore assez de
provisions dans la zone arrière pour démontrer que le transport motorisé et par
cheval ne suffisait pas au transport concentré et soutenu des provisions15.
[Traduction]

La principale leçon à ressortir clairement de l’année 1915 est issue de la bataille de
Neuve-Chapelle. Le Général Rawlinson, commandant du IVe Corps, était chargé de
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planifier la bataille. Se rappelant l’information que lui avait transmise le Général Haig16

alors qu’il était commandant du 1er Corps, il savait que pour venir à bout d’un ennemi
retranché, il lui faudrait utiliser des bombardements d’artillerie lourde, suivis d’un tir de
barrage17. Le premier jour, le plan de Rawlinson fut couronné de succès et ses troupes
s’emparèrent de Neuve-Chapelle; mais l’attaque suivante, sur la crête d’Aubers, échoua
faute de munitions18.

… mais, à mesure que les mois passaient, les armées britanniques en constante
expansion traversèrent la Manche en nombres inouïs et tentèrent des offensives
à Loos et Neuve-Chapelle en 1915. Sans être des victoires du point de vue
strictement militaire, ces tentatives allaient être la source de plusieurs leçons
salutaires, dont l’importance du tir d’artillerie et l’importance des chemins de fer
(quoique cette dernière ne fut pas encore bien assimilée). Même dans une
guerre de tranchées, la mobilité était essentielle. Il ne s’agissait pas tant de la
mobilité de la zone générale de combat, mais de la zone de combat la plus
intense. On démontra que pour favoriser le succès d’une offensive limitée, il
fallait une concentration élevée et presque écrasante de pièces d’artillerie et que,

pour atteindre une telle
concentration rapidement
et efficacement, et pour
obtenir une source
inépuisable de munitions,
il fallait construire,
développer et entretenir
des chemins de fer19.
[Traduction]

L’échec de Neuve-
Chapelle a été attribué à une
pénurie d’obus, qui mena à la
crise des obus de 1915 et, au
bout du compte, à la chute du
gouvernement britannique. Il
était devenu évident qu’il

faudrait adopter une économie de temps de guerre pour ressortir victorieux20.

L’acheminement des obus vers le front n’avait pas été une source de préoccupation
auparavant parce que les quantités requises étaient sommes toutes limitées. On
commença à se préoccuper de la question lorsqu’il devint clair qu’on entrait dans une
phase nouvelle et plus létale de la guerre et que les besoins en munitions allaient
augmenter exponentiellement, ce qui nécessiterait des livraisons massives de
munitions. Mais c’est seulement après les batailles de la Somme en 1916 que les Alliés
saisirent toute l’ampleur du problème. 

« Au début de la guerre, l’état-major général français était entièrement responsable
de la construction et de l’entretien des chemins de fer en France, tant dans les zones
d’opération britanniques que françaises »21. Le réseau ferroviaire français s’était
développé sous l’effet de la guerre franco-prussienne, durant laquelle le maintien de
grandes armées de campagne était placé sous un contrôle militaire centralisé, tandis
qu’existait une solide interface avec les autorités ferroviaires civiles dans les secteurs à
l’extérieur des zones militaires22. Comme les forces britanniques (cinq divisions) étaient
sensiblement moins nombreuses que les forces françaises, les Britanniques n’avaient
aucune influence sur le système ferroviaire. Les Royal Engineers envoyèrent six
compagnies de construction ferroviaire, qui accomplirent très peu de travail. De plus,
des entrepreneurs ferroviaires canadiens demandèrent en vain la permission de former
une unité de construction ferroviaire. Des entrepreneurs civils soulevèrent la possibilité
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d’utiliser des voies légères, mais Lord
Kitchener, ministre de guerre,
répliqua : que « ce n’est pas notre
façon de faire »23.

Au Canada, dès octobre 1914,
Monsieur A. MacDougall présentait
une note de service préconisant la
mobilisation d’une unité ferroviaire
pour un deuxième contingent.
MacDougall soulignait que puisque
beaucoup d’hommes avaient acquis
de l’expérience dans la construction
du chemin de fer transcontinental,
dont le type de construction était

semblable à ce qui était requis en France, il serait logique de former une unité constituée
de travailleurs des chemins de fer :

… il semblerait que l’expérience acquise dans l’utilisation de lignes ferroviaires
érigées sur des structures temporaires et des plates-formes irrégulières et
incomplètes serait dans une large mesure comparable aux conditions
qu’imposerait la nécessité de rester en communication avec une armée qui
avance dans une contrée dont l’ennemi a détruit les structures existantes et
partiellement démoli les plates-formes. On suggère donc qu’un corps d’hommes
entraînés expressément à cette fin et organisés tel qu’on le juge approprié serait
un ajout important au deuxième contingent qu’on propose d’envoyer24.
[Traduction]

Dans une lettre envoyée à Sir Robert Borden le même jour, MacDougall énumérait
les raisons pour lesquelles une telle unité constituerait un atout pour la cause alliée. Il y
notait avec une prescience surprenante les besoins des Alliés une fois qu’ils auraient
finalement rompu les lignes défensives allemandes en août 1918. 

Voici les principales raisons — 

� Il est essentiel au succès des troupes alliées lorsqu’elles sont loin de leur base,
que leurs lignes de chemin de fer soient toujours capables d’accommoder une circula-
tion intense et à vitesse élevée.

� Les Allemands auront complètement détruit chaque pont et caniveau et de
longues sections de plates-formes lorsqu’ils se retireront. 

� La façon la plus rapide de remplacer les ponts et autres structures sera de rem-
placer les ouvrages permanents par des structures de bois sur pilotis d’un côté de
l’ancienne ligne de chemin de fer. 

� Aucun pays au monde ne peut construire des structures de chemin de fer semi-
permanentes plus vite que le Canada. C’est là le fruit de l’expérience issue de la con-
struction de milliers de milles de chemins de fer avec l’équipement le plus efficace et le
plus moderne qui soit. Les ingénieurs européens ont très peu d’expérience de ce genre
de travail, car la tendance en Europe est de toujours construire des structures perma-
nentes. 

� Une somme d’argent comparativement petite peut suffire à équiper et à entretenir
une force de construction qui peut aider à gagner la guerre dans une mesure complète-
ment hors de proportion avec ses effectifs25.

Le Journal de l’Armée du Canada Vol. 10.3 automne 2007 75

Imperial W
ar Museum Q 5093

Terminus de tramway de tranchée aux abords d’Arras où
l’on peut voir des camions représentatifs de l’époque et
se faire une idée de la situation d’alors. Avril 1917.



Les journaux de l’époque rapportent toutefois que le Conseil de l’armée26 déclina
l’offre après que le gouverneur général eut présenté des demandes au secrétaire d’État
pour les colonies. « Le Conseil de l’armée est sensible au patriotisme derrière l’offre
d’envoyer des travailleurs de chemin de fer. Pour le moment, il a été décidé de décliner
cette offre, mais le Conseil de l’armée pourrait être heureux de l’accepter plus tard »27. Il
est important de noter que chacun des points soulevés ci-dessus allaient être repris par
les Britanniques après l’offensive de la Somme en 1916. 

Puis, la France entrant dans une phase plus statique de la guerre, le Conseil de
l’armée britannique présenta une demande pour des travailleurs de chemin de fer. « Le
Conseil de l’armée serait heureux d’accepter votre proposition d’envoyer un Corps de
travailleurs de chemin de fer si l’offre faite dans votre télégramme du 10 octobre tient
toujours. Nous avons besoin d’hommes qualifiés dans la construction, qui seraient tenus
de s’enrôler pour la durée entière de la guerre »28. Le 22 février 1915, le gouvernement
approuva la création d’une unité de construction ferroviaire, le Canadian Overseas
Railway Construction Corps (CORCC), organisé principalement par le Chemin de fer

Canadien Pacifique, avec « une
marge de manœuvre raisonnable
dans la sélection et la nomination des
officiers, sous-officiers et militaires du
rang »29.

Sous les ordres de C.W.P.
Ramsey, Chef du génie de
construction pour CP Rail, auquel on
décerna une commission de
lieutenant-colonel, l’unité se mobilisa
à St. John, au Nouveau-Brunswick,
d’où elle s’embarqua pour
l’Angleterre. Après avoir terminé
l’entraînement préparatoire, l’unité se
rendit en France le 24 août 1915.

L’unité était attachée à l’armée belge et devait poser des rails à écartement de 60
centimètres en plus de construire des emplacements de mitrailleuses en béton et autres
ouvrages du génie. Notons que la majorité des hommes recrutés pour le CORCC, et
plus tard pour le Corps ferroviaire canadien, n’étaient pas entraînés au maniement des
armes, ni à la guerre de tranchées. Ils étaient recrutés pour leur connaissance du
fonctionnement et de la construction des chemins de fer et c’est seulement à mesure
que la guerre progressa qu’ils se retrouvèrent dans des situations qui exigeaient
l’utilisation d’armes, notamment lorsque les chemins de fer commencèrent à se
rapprocher davantage des tranchées arrières. 

Un des ouvrages les plus novateurs de l’unité était un système de chemin de fer
léger utilisant des rails de 9 livres, à écartement de 2 pieds30, qui servait à transporter
des provisions. Son exploitation exigeait l’utilisation de chevaux et d’une quantité limitée
d’énergie mécanique, mais on estimait que c’était une amélioration par rapport au
transport par chariot, par cheval et par homme. 

… disant que la principale tâche du Corps en Belgique était la construction d’un
chemin de fer à voies étroites derrière la première ligne de tranchées tout le long
du front allemand… le train est propulsé par des moteurs à essence de 7 pieds
sur 3 pieds de hauteur… les vivres et les munitions et tout ce dont on a besoin
dans les tranchées sont acheminés par ce train durant la nuit31. [Traduction]

Le CORCC recommandait l’utilisation de voies à écartement de 2 pieds sur rails de
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30 livres, mais comme les autorités s’attendaient à une percée et à ce que la guerre de
mouvement reprenne au front, on laissa tomber l’idée des rails légers32. En septembre,
l’unité devait naviguer jusqu’à Salonika, mais passa quelque temps en Angleterre avant
de retourner en France en novembre 191533.

En janvier 1916, le commandant34 (OC) du CORCC, le Lieutenant-colonel Ramsey,
envoya une lettre au colonel honoraire de l’unité, Colonel Wanklyn (un membre principal
de la direction du Chemin de fer Canadien pacifique), dans laquelle il décrivait comment
les voies ferrées devraient être utilisées et précisait que les autorités commençaient à
voir les choses sous un autre angle. « Depuis que nous sommes revenus cette
deuxième fois, nous luttons avec acharnement contre le système de transport existant
et je suis maintenant d’avis que les pouvoirs en place commencent à y voir beaucoup
plus clair. » Ramsey décrit ensuite ce qu’il estime être un usage inefficace du transport
motorisé et de l’entretien routier, qui sont coûteux tant en termes de main-d’œuvre que
de véhicules. Il estime qu’en utilisant les voies ferrées jusqu’à une distance d’environ
trois milles du front, les armées pourraient éliminer 75 % des besoins en transport
motorisé et réduire ainsi les coûts d’exploitation et de main-d’œuvre. À l’époque, les
camions pouvaient transporter des charges maximales de trois tonnes tandis que les
wagons pouvaient en transporter dix35. Ramsey reconnaissait aussi que les transports
motorisés seraient essentiels dans le cas d’une progression rapide, jusqu’à ce que les
voies ferrées puissent les rattraper. Il souligna aussi qu’il était difficile d’endommager les
voies ferrées à trois milles du front et que les dommages temporaires que pourraient
subir les rails et les traverses pouvaient être facilement réparés36.

Ramsey a aussi signalé le besoin pressant d’obtenir des outils mécaniques tels que
des pelles à vapeur et des pilons. Un mois après sa demande, le gouvernement
approuvait l’achat de deux pelles de 2 ½ verges pour un coût de 16 000 $ et de deux
pilons pour 9000 $. Les coûts comprenaient une remise en état complète ainsi que des
pièces de rechange, des outils et d’autres pièces d’équipement connexes. Comme
Ramsey et la plupart des hommes de son unité avaient travaillé pour le Chemin de fer
Canadien Pacifique et qu’ils connaissaient l’équipement, la décision d’effectuer ces
achats était d’autant plus facile à prendre. Notons aussi que ce type d’équipement
n’existait ni en France ni en Angleterre, et qu’il permettrait de réduire le travail manuel
nécessaire au chargement du ballast et des autres matériaux utilisés dans la
construction des chemins de fer37.

Au début de 1916, l’approvisionnement en munitions posait moins de problèmes
aux armées britanniques. Mais d’abord, puisqu’il sera question ci-après du système
administratif, précisons que lorsqu’il s’agit de questions administratives, soit plus
précisément l’aspect logistique (lire secondaire) par opposition à l’aspect combat (lire
primaire) d’une armée, il y a toujours eu une tendance à privilégier le second, c’est-à-
dire l’aspect combat. Le problème, cependant, est que d’un point de vue logistique,
l’équilibre à atteindre exige habituellement plus d’effort du personnel de la logistique que
ne peuvent l’imaginer ceux que préoccupe davantage l’aspect primaire. Durant la
Première Guerre mondiale, l’armée britannique était guidée par les règlements de
service en campagne de 1912, qui comptait deux parties. Le problème résidait dans la
première partie, qui donnait aux commandants d’opérations l’entière liberté de faire
abstraction des aspects logistiques de leur campagne à moins qu’un problème ne
surgisse. Or, cet arrangement signifiait qu’il n’y avait pas de lien entre le personnel de la
logistique et le personnel des opérations et que les deux groupes ne pouvaient donc pas
coordonner la planification de la campagne, ni même les opérations tactiques après les
premiers jours. Ce sont les difficultés de 1916 qui ont mis en évidence ces questions et
Haig qui a compris qu’il y avait un besoin urgent d’intervenir à grande échelle pour
réorganiser le système administratif des forces britanniques en France38.
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L’attaque allemande contre Verdun mit énormément de pression sur les armées
françaises, et on demanda aux forces britanniques de leur venir en aide en attaquant
dans le secteur britannique. La bataille de la Somme, lancée par les Britanniques le
1er juillet, devint plus célèbre pour ses énormes pertes de vie que pour tout autre
facteur. Elle permit toutefois au haut commandement britannique de réaliser que, pour
vaincre les Allemands, le système d’approvisionnement devait être en mesure de
répondre aux demandes des unités d’assaut. Très tôt, il devint clair que le système
administratif des Britanniques était incapable de soutenir le niveau d’intensité nécessaire
conformément au plan de bataille stratégique, et que ce manque d’efficacité était en
partie responsable de l’échec des forces. 

…De là surgissait le dilemme des généraux qui devaient envoyer des hommes
sur des terrains si bombardés que même le transport motorisé y était impossible.
Les fantassins devaient porter tout l’approvisionnement nécessaire sur leur dos,
sans quoi ils finissaient par manquer de ressources pour tenir leurs objectifs et
étaient obligés de s’en remettre à leurs éléments de soutien. Or, tant que les
objectifs sur le terrain dominant n’étaient pas sécurisés, le Génie ne pouvait pas
aménager de routes ni de chemins de fer légers pour remédier à l’insuffisance
des ressources. La bataille de la Somme, à l’instar de celle de Verdun, se
poursuivit donc pendant plusieurs mois, même une fois l’automne arrivé, en
raison de la vulnérabilité des hommes envers la puissance de feu dévastatrice et
de l’incapacité d’approvisionner adéquatement les forces au front39. [Traduction]

Il est intéressant de noter que la politique ferroviaire fut adaptée à quelques reprises
à mesure que l’année 1916 avançait. Au début de la guerre, la politique du quartier-
maître général sur l’utilisation de chemins de fer militaires était la suivante : 

� Les voies ferroviaires larges devaient être aussi avancées que possible.

� Les voies de tramway devaient être aménagées à partir des tranchées jusqu’à la
position la plus avancée accessible en transport à cheval40.

De toute évidence, cette politique ne fonctionnait pas; en 1915, les Canadiens
amenèrent les chemins de fer aussi près que possible des tranchées.

…il ne fait aucun doute qu’il s’agissait d’une solution provisoire, et non définitive.
Il y avait une coupure entre les têtes de lignes ferroviaires et les voies de
tramway — les routes devaient être utilisées pour le transport, mais, comme elles
étaient impraticables dans bien des cas, il devint nécessaire de prolonger les
voies de tramway des tranchées jusqu’aux têtes de lignes41. [Traduction]

Les Britanniques adaptèrent de nouveau la politique ferroviaire en fonction de leur
expérience croissante en matière de nouvelles techniques de guerre fixe. 

Politique ferroviaire, mars 1916 : 

Voies de tramway à écartement de 60 cm entre les tranchées et les positions au -
delà desquelles le transport à cheval était impossible, rails en acier de 9 lb.
Locomotives utilisées seulement sur les voies larges ou d’un mètre durant un
mouvement vers l’avant et sur les voies plus robustes de 60 cm lorsque les
forces occupaient une position stationnaire42. [Traduction]

Un mois après le début de la bataille de la Somme, la politique fut une fois de plus
modifiée :

Politique ferroviaire, août 1916 : 

Utilisation à grande échelle de chemins de fer légers le long de l’ensemble du
front britannique pour éliminer le plus possible le transport routier et faciliter le
travail manuel effectué en grande partie par les troupes chargées de tenir les
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lignes.

Objectif de la nouvelle construction — 

� Transporter les munitions de canons lourds 

� Transporter les munitions légères

� Transporter l’équipement et le matériel du Corps of Royal Engineers;

� Transporter l’approvisionnement général43. [Traduction]

Au cours des rudes combats menés sur la Somme du 1er juillet 1916 jusqu’en
automne et en hiver, avec des résultats variables mais une violence toujours constante,
il devint évident que les routes ne suffisaient pas à la très grande utilisation qu’on en
faisait. En été, une bonne partie du transport à cheval s’effectuait par les sentiers
abrupts, dispersés dans l’ensemble de la campagne. Or, une fois l’hiver arrivé, ces
sentiers étaient devenus impraticables, et les troupes n’avaient d’autre choix que
d’emprunter les routes. Le problème de transport s’aggravait à mesure que les combats
s’intensifiaient et que les forces se concentraient. C’est en grande partie cette situation
qui amena le commandant en chef à prendre des décisions en août 1916. Désormais,
les chemins de fer légers de 1 m et de 60 cm seraient utilisés à grande échelle pour
l’ensemble du front britannique44.

La citation suivante donne une idée de l’énorme quantité de ressources nécessaires
aux opérations offensives menées sur la Somme et offre un aperçu du fardeau
administratif auquel devait faire face l’ensemble de la force : « Il y avait désormais
sept trains de munitions par jour qui se rendaient jusqu’aux têtes de ligne, puis les
munitions devaient être transportées jusqu’aux canons…, il y avait, pour chaque
division, l’équivalent du chargement d’une colonne de camions s’étendant sur 36 milles
(58 km) »45. Malgré cette grande quantité de munitions et le nombre de soldats
participant à l’attaque, les gains prévus ne furent pas réalisés et les combats se
poursuivirent pendant encore des mois. Même si les Alliés possédaient (à ce moment-
là) une quantité impressionnante de munitions, ils ne disposaient pas des ressources
administratives nécessaires pour continuer à approvisionner les forces au front en temps
opportun. 

Tant qu’un système capable de soutenir une action offensive de grande
envergure n’aurait pas été créé, les opérations du Corps expéditionnaire
britannique connaîtraient invariablement les mêmes résultats que sur la
Somme — une pénétration prolongée des lignes allemandes, nécessitant une

quantité de munitions toujours
croissante et causant des
dommages de plus en plus
importants aux infrastructures
de transport, jusqu’à ce que
l’opération offensive devienne
insoutenable46. [Traduction]

Pour surmonter le problème,
les Britanniques firent appel à un
expert en transport chargé
d’étudier l’organisation du
transport et d’aider à en corriger
les lacunes. Ils choisirent
Sir Eric Geddes, directeur général
adjoint de la société North Eastern
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Railway, à qui le gouvernement demanda également d’étudier le système de soutien en
France. « Son ingéniosité résidait davantage dans sa façon de faire travailler les autres
pour lui que dans sa façon de faire lui-même les choses »47. Il réussit à diviser le système
en cinq catégories, soit les quais, les chemins de fer, les canaux, les chemins de fer
légers et les routes48. Il étudia ensuite leur fonctionnement et les liens entre chacun. Ses
travaux l’amenèrent à faire les deux recommandations principales suivantes : que
l’ensemble du système de transport relève d’une seule personne et que le Corps
expéditionnaire britannique mette immédiatement en place un nouveau réseau
ferroviaire. 

Geddes inspirait toutefois une certaine animosité chez les militaires étant donné son
statut de civil de grande influence. Malgré tout, il ne faisait aucun doute pour Haig qu’il
s’agissait exactement de l’homme dont son organisation avait besoin. Pour mettre fin à
cette animosité, on décerna à Geddes le grade honoraire de major-général, et il reçut
l’appui total de Haig et de Lloyd George, le ministre britannique de la Guerre.

Geddes avait entendu dire que le Canada avait offert des unités de construction
qualifiées très tôt au début de la guerre, au moment où l’utilité d’avoir de telles unités en
France n’avait pas encore été reconnue. Il savait que le Canada disposait d’un grand
nombre d’ingénieurs qualifiés et d’entrepreneurs ferroviaires expérimentés qui avaient
travaillé sur l’impressionnant nouveau réseau de chemins de fer reliant l’Atlantique et le
Pacifique49. Il ne faisait aucun doute que ce pays pourrait offrir des troupes ferroviaires,
et Geddes avait déjà eu des entretiens à cet effet avec Stewart, comme il a été
mentionné auparavant. On demanda donc au Canada de mettre sur pied un plus grand
nombre de troupes ferroviaires. Il s’ensuivit un échange intéressant entre Haig et le War
Office (ministère de la Guerre) à Londres. Le 7 février 1917, le War Office demanda à
Haig de confirmer qu’il voulait toujours obtenir des troupes ferroviaires des dominions et,
si tel était le cas, qu’il devait être conscient du fait que les troupes destinées aux
contingents de remplacement ne seraient pas disponibles et qu’elles ne pourraient pas
être remplacées. Haig devait également confirmer qu’il voulait que la priorité soit
accordée aux troupes ferroviaires, et non aux troupes de combat. Sa réponse fut
simple : « J’ai l’honneur de demander que, en ce qui concerne les forces du
Commonwealth, la priorité soit accordée aux troupes ferroviaires plutôt qu’au
recrutement pour les unités de combat »50.

Ainsi commencèrent la mise sur pied et le déploiement massifs des troupes. À la fin
de février 1917, il y avait déjà cinq unités de troupes ferroviaires canadiennes en France;
sept autres devaient arriver en avril 1917, et une dernière le 30 mars 191851. Ces unités
étaient recrutées par des compagnies, à la grandeur du pays, et étaient ensuite
mobilisées « quelque part près du point d’embarquement, durant une semaine ou deux,
avant de partir en service outre-mer »52. Des familles d’influence organisèrent également
des campagnes qui consistaient à assurer le financement privé des unités ferroviaires
en échange du commandement de celles-ci. « Je réitère mon offre de fournir tout le
financement privé nécessaire à un tel bataillon, si vous acceptez que mon frère, le
Capitaine Walter McConnell… en soit le commandant… signé J.W. McConnell,
président de St. Lawrence Sugar Refineries, Ltd »53.

Lorsque les premières unités arrivèrent en France, les Britanniques et les Français
commencèrent à planifier d’importantes attaques, connues sous le nom d’offensives de
Nivelle54. La première de ces opérations fut menée au front d’Arras, et comprenait
l’attaque de la crête de Vimy par le Corps canadien. Cette opération nécessita trois fois
plus de munitions d’artillerie que celle de la Somme et put être soutenue efficacement
grâce aux améliorations apportées par Geddes. 

Les troupes ferroviaires canadiennes aidèrent le Corps canadien à se préparer en
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vue de l’attaque de Vimy en posant des lignes de chemin de fer jusqu’à courte distance
de la ligne de front. Une fois l’attaque pleinement engagée, les troupes ferroviaires firent
parvenir de l’approvisionnement à l’avant par les voies ferrées standards et étroites, en
plus d’évacuer les blessés jusqu’aux postes de secours ambulanciers. Au bout d’une
semaine, les trains se rendaient déjà au sommet de la crête et, à la fin du mois d’avril,
ils pouvaient faire le trajet entre les dépôts de ravitaillement britanniques et les plaines
au-delà de la crête. 

Il est intéressant de noter que même les membres des troupes ferroviaires ne
participant pas au soutien de l’attaque de Vimy reconnaissaient son importance :

…Les Canadiens tiennent toujours Vimy, et les journaux rapportent massivement
leur réussite glorieuse. C’est tout à fait extraordinaire de voir à quel point ces
hommes qui n’étaient pas entraînés sont maintenant des experts de la conduite
de la guerre. Le Canada s’est taillé une place de choix dans les annales de la
guerre55. [Traduction]

La mise en place de voies ferrées eut un effet immédiat pour les armées
britanniques. D’abord considérés comme ayant une importance secondaire, les chemins
de fer devinrent rapidement un précieux outil pour les opérations offensives :

Les résultats de l’offensive d’Arras contribuèrent à accélérer le développement
des chemins de fer légers dans le secteur de la Première Armée. En mars 1917,
seulement 500 tonnes de marchandise étaient transportées par jour sur la voie
ferrée de la Première Armée; en septembre, ce nombre avait atteint 6000 tonnes
par jour. Les forces qui s’étaient d’abord montrées réticentes à l’arrivée des
chemins de fer légers insistaient maintenant pour que leur utilisation soit accrue.
Le succès fut quasi phénoménal56. [Traduction]

Si l’opération offensive de Vimy fut une réussite, ce ne fut pas le cas du reste des
attaques menées par Nivelle. Il devint évident que les Britanniques seraient obligés de
continuer à exercer des pressions sur les Allemands pour alléger le fardeau des forces
françaises et leur permettre de récupérer et de se reconstituer57. La crête de Messine fut
le théâtre de l’opération offensive majeure suivante qu’allaient mener les Britanniques.
Il s’agissait d’une bataille délibérée à objectifs limités, et qui serait caractérisée par une
attaque d’artillerie massive et la détonation d’un million de livres d’explosifs contre les
Allemands. Grâce au soutien extrêmement efficace des troupes ferroviaires,
l’approvisionnement fut plus que suffisant, ce qui permit au directeur général des
transports, le Général Nash — le remplaçant de Geddes58 — de réduire le nombre de
trains se rendant au front et, par le fait même, d’économiser les ressources59. 

Il est important de noter que les efforts accomplis par les troupes ferroviaires
canadiennes furent reconnus par les armées qu’elles soutenaient. Entre 1917 et 1918,
on reçut en effet un très grand nombre de lettres faisant l’éloge du travail d’une unité
entière ou de certains membres. 

J’aimerais souligner au commandant de l’Armée de terre l’excellent travail des
officiers, sous-officiers et hommes des troupes de construction de chemins de fer
légers relevant du Lieutenant-colonel Clarke, 2e Bataillon des troupes ferroviaires
canadiennes, durant les opérations du 31 juillet et des jours suivants. Ils ont
maintenu les lignes déjà construites et mis en place de nouvelles lignes entre
Ypres, Potijze, Saint-Jean et Wieltje, dans des conditions très difficiles en raison
du mauvais temps, du terrain et des bombardements60. [Traduction]

Voici une inscription au journal de guerre du 2e Bataillon des troupes ferroviaires
canadiennes, datée du 31 juillet 1917 : « Le Lieutenant-colonel Clark dirigea
personnellement le travail durant l’après-midi. Les bombardements de l’ennemi furent
plus intenses en fin d’après-midi »61.
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En juillet 1917, le 2e Bataillon
des troupes ferroviaires
canadiennes ouvrit un camp
d’entraînement à Watou, à
plusieurs milles à l’est d’Ypres,
pour mettre au point des
techniques qui permettraient
d’améliorer la pose de lignes de
chemins de fer légers. Dans la
plupart des cas, les troupes
ferroviaires canadiennes
fournissaient l’expertise pour la
construction des voies ferrées et le
Corps fournissait soit des unités

d’infanterie, des unités de pionniers ou des bataillons de travaux pour assurer le
transport lourd. Au camp Watou, le 1er Bataillon, King’s Own Light Infantry, fournissait la
main-d’œuvre nécessaire à la première tranche de l’instruction. Cette instruction
couvrait d’abord le nivellement du sol, le pontage et la construction de ponceaux; puis la
pose et le raccord des rails; et finalement, les trains eux-mêmes, qui transportaient les
rails, les traverses, le ballast et les autres matériaux de construction. À la fin de chaque
jour d’instruction, les soldats, les officiers et les sous-officiers discutaient des activités de
la journée et formulaient des suggestions pour améliorer la méthodologie utilisée et
perfectionner leurs outils de travail. Pendant leur instruction, les membres du 2e Bataillon
des troupes ferroviaires canadiennes reçurent la visite du Général Harrison, Directeur
des chemins de fer légers. Ils furent aussi visités par des commandants d’unité
d’infanterie en plus d’être supervisés par le commandant du 2e Bataillon.

Je crois que l’instruction a profité au 2e Bataillon des troupes ferroviaires
canadiennes ainsi qu’à l’unité de pionniers qu’il entraînait, puisqu’elle a permis
aux hommes d’explorer différentes techniques de pose de rails. Ils ont découvert
qu’ils pouvaient économiser du temps en faisant passer les rails d’une voiture à
l’autre, jusqu’au bout du train, puis en les transportant sur leur tête. Pour ce faire,
il fallait fabriquer de longues pinces à poignée. En utilisant quatre paires de
pinces, huit hommes arrivaient à manipuler une section de rail assez facilement62.
[Traduction]

Durant une journée de travail de seize heures, l’unité affirmait pouvoir poser un
tronçon de voie ferrée pouvant couvrir jusqu’à deux milles et demi, ce qui comprenait
quatre ponts et seize ponceaux, ou deux milles en terrain accidenté. 

Les attaques ne connurent pas le même succès à Passchendaele et à Cambrai qu’à
Arras/Vimy et à Messine. Durant l’attaque de Cambrai, on utilisa des chars à très grande
échelle, et les chemins de fer servaient à les transporter vers l’avant, jusqu’à la zone de
bataille63. Les chars empruntaient ensuite la plate-forme de la voie verrée pour continuer
à avancer, puisque cette plate-forme offrait la structure la plus solide. L’utilisation des
chemins de fer permit aux Britanniques d’organiser quatre opérations majeures au cours
de l’année, et le peu de terrain gagné ne s’expliquait pas par un manque
d’approvisionnements. En fait, dans la plupart des cas, le soutien offert par le réseau de
chemins de fer était exemplaire. 

En raison des importants besoins en approvisionnements, il devint nécessaire de
construire un réseau complexe et élargi de chemins de fer standards et légers. La
grande partie des rails et du matériel ferroviaire provenaient du Canada. La fusion de
Canadian Northern Railway et de Grand Trunk Pacific Railway permit de fournir une
grande quantité de matériel, qui allait ensuite être expédié en France64.
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Au début de 1918, les Britanniques savaient que les Allemands allaient lancer une
opération offensive majeure, puisque la Russie était tombée et que des troupes venaient
de se libérer sur le front est. Durant les attaques allemandes, soit l’opération Michael en
mars et l’opération Georgette en avril, le rôle des troupes ferroviaires canadiennes serait
de montrer à quel point les unités étaient souples et non limitées à leurs fonctions de
soutien. Le 2e Bataillon des troupes ferroviaires canadiennes travaillait dans le secteur
de la Cinquième Armée lorsque l’offensive allemande débuta. Le premier indice de
l’attaque imminente fut le mouvement d’artillerie lourde vers des positions à l’arrière du
secteur où les troupes ferroviaires travaillaient. Des bombardements intenses furent
lancés dès les premières heures du jour et se poursuivirent toute la journée. Le
Lieutenant colonel Clarke veilla à protéger le plus de matériel ferroviaire possible dans
les zones avant en envoyant une compagnie réparer les lignes endommagées pour
permettre le mouvement vers l’arrière. Il mit également une compagnie en état alerte65

pour assurer la sécurité du secteur de l’unité. Alors que l’offensive se poursuivait, la
Cinquième Armée effectua un
retrait général et le 2e Bataillon finit
par être déplacé à Villers -
Bretonneux pour participer à la
défense d’Amiens, sous les ordres
du Général Carey.

Le 27 mars 1918, l’unité reçut
des munitions, des mitrailleuses et
du matériel supplémentaires pour
joindre la ligne de défense contre
les nouvelles tentatives d’intrusion
allemandes. Durant les opérations
du 27 au 31 mars, qui firent 29
blessés et 2 morts au sein de
l’unité, celle-ci se retrouva souvent

sous le feu de l’artillerie ennemie, envoya des patrouilles toutes les nuits pour harceler
les Allemands, et quitta ses positions à plusieurs reprises tandis que les unités à sa
droite et à sa gauche se repliaient. L’unité fut également chargée de sauver la plus
grande partie du matériel ferroviaire dans le secteur. Pour ce faire, elle attacha les
traverses en bois ensemble pour former des estacades flottantes (un peu comme celles
utilisées au Canada pour transporter les rondins en aval d’un cours d’eau) et plaça le
reste du matériel sur celles-ci. Elle fit ensuite descendre ces radeaux de fortune le long
des canaux jusqu’à des zones plus sûres à l’arrière66. 

Le Brigadier-général Stewart assura le contrôle direct du reste des troupes
ferroviaires canadiennes, qui se replièrent dans une zone à l’arrière de la Cinquième
Armée. Fort d’une main d’œuvre de 30 000 militaires et travailleurs civils, il mit en place
une ligne de défense échelonnée de près de 30 milles de largeur, formée de
nombreuses tranchées occupant l’équivalent de 120 milles. Cette défense ne fut jamais
mise à l’épreuve, les Allemands ayant mis fin à leur offensive67 :

La puissance offensive des Allemands diminuait effectivement : le 4 avril, ils
entreprirent une tentative de capture de l’objectif stratégique qu’ils avaient
ciblé — Amiens, ville dotée de gares de chemin de fer et située à seulement 10
milles derrière la ligne de front. L’attaque fut un échec total, et le jour suivant, les
Allemands mirent officiellement un terme à l’offensive de mars68. [Traduction]

Même si les Allemands avaient endommagé les chemins de fer légers, les troupes
ferroviaires canadiennes reçurent l’ordre de ne réparer que les voies ferrées standards
au moment de la contre-attaque menée par les Britanniques en août 1918. Alors qu’elles
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se repliaient, les forces allemandes piégèrent bon nombre de lignes de chemin de fer et
détruisirent une bonne partie de l’infrastructure. Les troupes ferroviaires durent réparer
et, au besoin, reconstruire ces lignes. 

La tâche des troupes ferroviaires canadiennes était périlleuse à plusieurs égards.
Non seulement l’utilisation d’équipement lourd, la pose de rails et le travail à proximité
d’équipement lourd étaient dangereux, mais, plus les troupes s’approchaient du front,
plus la menace de bombardement devenait omniprésente. Les accidents, les
bombardements aériens ainsi que les tirs de mitrailleuses et de fusils firent de nombreux
morts, et encore plus de blessés. Alors que les troupes au front étaient protégées dans
des tranchées durant les bombardements d’artillerie, les troupes ferroviaires, elles,
étaient complètement à découvert. Elles travaillaient même parfois au-dessus des
tranchées, pendant que les troupes de combat au-dessous vaquaient à leurs fonctions,
pour assurer l’approvisionnement vers l’avant ou réparer les lignes endommagées par
les bombardements. En effet, la réparation des lignes et les menaces de
bombardements, observés ou aléatoires, étaient le lot quotidien des troupes ferroviaires.
Les inscriptions dans leurs journaux de guerre rapportent en effet qu’il y avait
régulièrement des blessés et des morts.

Les traumatismes dus au bombardement, courants chez tous les militaires au front,
étaient plus fréquents au sein des troupes ferroviaires. Cette vulnérabilité accrue
s’explique par différents facteurs. Les troupes ferroviaires étaient souvent exposées à
des bombardements aléatoires, et n’avaient nulle part où aller se mettre à l’abri
puisqu’elles effectuaient leur travail à découvert. De plus, de nombreux militaires d’unité
d’infanterie chez qui un tel traumatisme avait été diagnostiqué furent affectés aux unités
ferroviaires, car on pensait les placer ainsi dans une situation moins dangereuse.
Malheureusement, leur
trouble avait tendance à
ressurgir dès qu’ils se
retrouvaient sous le tir
ennemi. Par ailleurs, bon
nombre des hommes qui
s’étaient joints aux troupes
ferroviaires étaient assez
âgés et n’étaient pas en aussi
bonne condition physique que
les militaires des unités de
front. Or, ils devaient
accomplir leur travail dans des
conditions hostiles, d’où le
bilan de victimes élevé69. 

À la fin de la guerre, les troupes ferroviaires canadiennes, tout comme les autres
unités du Canada en France, furent démobilisées et rentrèrent au pays. Toutefois,
contrairement à bon nombre des unités de la Milice, les troupes ferroviaires canadiennes
ne perpétuèrent pas les bataillons numérotés. C’est d’ailleurs pourquoi leur travail et leur
histoire ne furent pas bien documentés dans les annales de l’histoire militaire
canadienne. Leur rôle principal était de s’assurer que les armées britanniques en France
disposaient de toutes les munitions et de tout le matériel nécessaires à la réussite des
attaques délibérées, de plus en plus caractéristiques de la tactique alliée. Toutefois, il
importe de souligner que le travail des troupes ferroviaires aida non seulement les Alliés
à mener ces attaques, mais également à les planifier et à les lancer consécutivement ou
simultanément, ce qui permit de déséquilibrer les Allemands et de mettre un terme à la
guerre plus rapidement.
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En 1917, la question de l’approvisionnement ne s’avéra problématique dans aucune
bataille majeure. Au printemps 1918, les troupes ferroviaires étaient assez
expérimentées pour se joindre aux unités du front en toute confiance, en cas d’urgence.
Au début de la guerre, en 1914, seuls quelques esprits avant-gardistes pouvaient se
douter que le soutien ferroviaire serait nécessaire aux opérations alliées. Il fallut assister
aux déboires de la Somme et acquérir une meilleure compréhension des nouvelles
tactiques du champ de bataille pour commencer à faire appel à de l’expertise à
l’extérieur de la communauté militaire. Demander à Sir Eric Geddes d’examiner le
système de soutien des armées britanniques et de faire des suggestions d’amélioration
était une excellente décision; lui demander de rester pour élaborer et mettre en œuvre
le nouveau système était tout simplement une idée de génie. Étant donné sa
connaissance du réseau ferroviaire britannique et ses contacts avec le Canada, la
conclusion logique voulait qu’il demande à ce pays de fournir les ressources et le savoir-
faire pour assurer la réussite de son plan. L’expérience du Canada, acquise lors de la
construction du réseau ferroviaire transcontinental canadien, contribua sans doute à la
destruction du front ennemi. La mise en place de lignes et de ponts temporaires était une
façon de faire normale à l’époque, ce qui rendait ces infrastructures facilement
adaptables à toute situation. La construction de routes d’acier par les troupes
ferroviaires canadiennes aura donc vraiment contribué à la réussite des armées
britanniques en France.
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NOTE AU DOSSIER — SIMULATION CONSTRUCTIVE VERSUS
JEUX SÉRIEUX POUR L’ARMÉE DE TERRE:  UNE ÉTUDE DE
CAS CANADIENNE 

M. Paul A. Roman, PhD et M. Doug Brown

À mesure que les forces militaires, partout dans le monde, adoptent la modélisation
et la simulation en guise de technologie habilitante fondamentale pour aider à satisfaire
les exigences en matière d’instruction, les caractéristiques impressionnantes de la
technologie des jeux vidéo et l’introduction des jeux sérieux deviennent de plus en plus
une partie importante de l’ensemble des outils d’aide à l’instruction. La Direction des
environnements synthétiques de l’Armée de terre (DESAT) est en partie chargée de
l’enseignement des fonctions de commandement et d’état-major, tâche dont elle
s’acquitte en ayant habituellement recours à la simulation constructive. En plus de
représenter une situation de combat, cette simulation favorise également les systèmes
de commandement et de contrôle (C2), de telle sorte que l’état-major du quartier général
(le groupe-cible principal de l’instruction) peut être plongé dans un scénario tactique en
appliquant sa procédure habituelle de combat dans un poste de commandement fictif.
Après avoir mené des exercices de cette manière pendant 11 ans, la DESAT a appuyé
son premier exercice basé sur le jeu sérieux, en octobre 2006. L’exercice
Winged Warrior en est l’activité culminante présentée à la fin du cours avancé d’aviation
tactique et destinée à entraîner les pilotes à se comporter comme des commandants de
mission d’aviation et des officiers de liaison aérienne. Le présent document aborde de
manière critique les similitudes et les différences entre les exercices principalement
appuyés par une simulation constructive et ceux appuyés par un jeu sérieux. Il introduit
également le concept d’un cadre pour les besoins en matière d’instruction, à partir
duquel il est possible de planifier les décisions concernant l’utilisation des types d’outils
les plus appropriés à l’appui d’un objectif d’instruction.

Introduction
Peu de gens oseraient contester la nette pertinence des jeux sérieux dans

l’instruction militaire, surtout en raison des avantages pédagogiques et des niveaux
impressionnants de résolution offerts par la toute dernière technologie en matière de
jeux vidéo. Même si quelqu’un choisissait d’argumenter, ce serait extrêmement difficile
car l’application de cette technologie se fait de bas en haut, alors que les instructeurs en
première ligne ont déjà commencé à adopter et à adapter ces outils pour répondre aux
besoins urgents et réels en matière d’instruction. 

Au sein des Forces canadiennes, plusieurs établissements d’instruction utilisent
leur propre budget pour acquérir ces logiciels étonnamment économiques. Le choix est
vaste, alors que l’industrie des jeux vidéo en vient à apprécier ce qui, dans sa
perspective, pourrait bien être un nouveau créneau, une possibilité de différencier ses
produits pour répondre aux besoins spéciaux du marché de l’instruction militaire. Offrir
des licences d’essais gratuits, consentir à accepter des commentaires et des
suggestions et apporter des améliorations sont une bonne manière de faire des affaires
pour ces entreprises alors qu’elles traduisent en produits les besoins des utilisateurs
militaires, un réalisme accru qui a pour résultat d’intéresser un auditoire beaucoup plus
vaste. Il ne faut pas chercher plus loin que le Sommet des jeux sérieux, tenu en octobre
2006, pour réaliser que les jeux sérieux deviennent de plus en plus populaires et que les
concepteurs et planificateurs de politiques d’instruction feraient mieux de commencer à
prévoir où ils s’insèrent le mieux dans la stratégie globale d’instruction. Toutefois,
comme c’est le cas avec l’adoption de toute nouvelle technologie, il risque d’y avoir un



peu de résistance au changement. Ceux qui sont à l’aise dans l’application des outils de
simulation constructive basés sur une doctrine d’instruction qui a fait ses preuves depuis
longtemps, devront s’adapter aux changements qu’implique l’adoption de la technologie
des jeux vidéo. 

Dans une présentation provocatrice, lors de la conférence de la Défense sur la
simulation et l’entraînement1, Helsdingen a fait une analogie avec la façon dont le Dr
John Gray2 caractérise les personnalités différentes de l’homme et de la femme, en
suggérant que l’on peut également considérer que les « joueurs viennent de Mars et les
instructeurs viennent de Vénus ». Pour renforcer cette analogie, Heldsdingen a fourni la
liste (tableau 1) des demandes qui opposent les préférences des joueurs (Mars) à celles
des instructeurs (Vénus).

Tableau 1 : Comparaison entre les préférences des joueurs et des instructeurs

Un examen de ces préférences révèle des différences évidentes, ce qui laisse
entendre que pour que les jeux puissent s’appliquer à un environnement d’instruction
militaire, les jeux eux-mêmes (conçus pour des joueurs) ou les instructeurs devront
s’adapter. C’est le défi que la DESAT a dû relever, lorsque des instructeurs militaires
ayant 11 ans d’expérience dans l’application d’outils de simulation constructive à l’appui
de l’instruction de commandement et d’état-major, ont été confrontés à une forme
d’entraînement différente, mieux servie par un environnement de jeu visuel. Cet
évènement a marqué une étape importante pour la DESAT qui, en plus de son rôle
d’instruction, est également chargée d’élaborer une politique de simulation pour
l’ensemble de l’Armée de terre. Winged Warrior a offert l’occasion d’évaluer de façon
éclairée l’application de la technologie des jeux comme moyen d’aider à l’élaboration
d’une politique appropriée sur son utilisation efficace. Le présent document insistera sur
les différences et les similitudes entre les exercices appuyés principalement par la
simulation constructive et cet exercice appuyé par un jeu commercial de série. Le cadre
des besoins, en matière d’instruction, sera également présenté comme un moyen
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Préférences des joueurs Préférences des instructeurs

Divertissement Processus d’apprentissage

Émotion Structure

Contrôle du joueur Objectifs d’apprentissage

Jeu libre Contrôle de l’instructeur

Événements imprévisibles Normalisation

Fantaisie Problèmes réalistes

Aucune limite Efficacité

Interaction sociale Transfert de formation

Surprise Validité

Risque Fidélité

Suspense

Art et beauté



d’aider les planificateurs de programmes d’instruction à faire correspondre les outils et
les exigences. 

Cadre des besoins d’instruction
Un des défis, créé par les améliorations de la technologie de simulation, est

l’introduction d’un nouveau lexique pour décrire les outils. Aussi naturelles que peuvent
sembler les distinctions entre les simulations réelle, virtuelle et constructive, pour ceux
qui les connaissent, les jeux et les jeux sérieux en particulier ont commencé à
embrouiller ce qui les sépare. L’association de ces trois types de simulation militaire
dans des environnements synthétiques visant à appuyer une instruction spécifique a
rendu les distinctions entre eux encore moins importantes.  

Les gens responsables des politiques et de la planification, en matière d’instruction,
s’intéressent beaucoup moins aux outils qu’aux résultats qu’engendre leur utilisation.
Les outils sont des moyens pour arriver à une fin et non une fin en eux-mêmes. Le cadre
des besoins d’instruction (CBI) a été conçu comme un moyen d’établir comment un outil
ou un ensemble d’outils doivent être utilisés pour obtenir un résultat particulier
s’inscrivant dans le cadre d’un plan d’instruction global visant à préparer des soldats
pour un déploiement spécifique. Dans l’Armée de terre canadienne, cet entraînement
progressif est décrit comme le « chemin menant au niveau de préparation élevé ».
L’activité culminante pour un groupement tactique (GT) qui a été choisi pour une
affectation opérationnelle, est un exercice d’entraînement de confirmation qui se déroule
au Centre canadien d’entraînement aux manœuvres (CCEM). Toutefois, l’obtention de
cette confirmation dépend de l’efficacité de la préparation d’une durée pouvant aller
jusqu’à deux ans en prévision du déploiement. Sur ce chemin menant au niveau de
préparation élevé, les unités passeront à travers un entraînement progressif visant à
perfectionner les aptitudes individuelles, à apprendre à fonctionner en détachements, en
petites équipes, en équipes interarmes et, finalement, en GT complet dans le contexte
d’une opération de brigade. La doctrine canadienne, en matière d’instruction, décrit sept
niveaux d’instruction, depuis le niveau individuel (niveau 1) jusqu’au niveau collectif du
quartier général d’une brigade (niveau 7), niveaux qui correspondent aux étapes de
cette progression. Le CBI illustré par la Figure 1, montre les sept niveaux ainsi que
l’instruction axée sur le théâtre et la mission (IATM), à gauche de la matrice, et les
résultats correspondants de l’instruction à droite. Tout en haut du CBI, la progression
normale depuis l’instruction axée sur les compétences, puis les exercices distincts
(comme les opérations de convois) et enfin les scénarios continus (une série d’exercices
distincts que le stagiaire doit reconnaître) indique les niveaux croissants de
l’entraînement que suit le chemin menant au niveau de préparation élevé. 
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Figure 1 : Cadre pour les besoins en matière d’entraînement



Le terme « combat » dans la colonne des résultats, a une définition étendue
permettant d’inclure toutes les formes de missions pour lesquelles le GT s’entraîne; cela
peut inclure des missions humanitaires, de maintien de la paix ou toute autre mission
appropriée de soutien de la paix dans l’environnement opérationnel contemporain.
L’insistance actuelle que donnent les Forces canadiennes à leur statut de force de
commandement centrique et la confiance dans le leadership qui en découle, est
également incluse, en quelque sorte séparément des niveaux; toutefois, son inclusion
est fondamentale puisque le résultat ne sera pas atteint à moins qu’une insistance
appropriée ne soit accordée au leadership et au processus décisionnel, pendant les
phases de préparation à l’accréditation. C’était l’absence d’un outil pouvant permettre
l’obtention d’un niveau d’accréditation dans le scénario continu d’une mission d’aviation
tactique complexe qui a mené à la sélection de « Steel Beasts » pour la conduite de
l’exercice Winged Warrior.

Exercice Winged Warrrior
L’élément responsable de l’instruction à la DESAT, chargé de la planification et de

la conduite des exercices, est composé d’officiers militaires à la retraite qui ont une
moyenne de 28 ans de service suivis de quelques années, pouvant aller jusqu’à neuf
ans chez certains, consacrées au développement, à la planification et à l’exécution
d’exercices militaires. Avant l’exercice Winged Warrior, l’emphase était mise sur
l’instruction de commandement et d’état-major, à l’aide de simulations constructives
utilisées pour stimuler les systèmes C2 réels du quartier général. L’envergure de ces
exercices allaient d’exercices d’avant-déploiement axés sur le théâtre d’opérations, au
niveau de GT ou de brigade multinationale, jusqu’à des exercices de division, à l’appui
du Collège de commandement et d’état-major de la Force terrestre canadienne
(CCEFTC). Jusqu’à Winged Warrior, les simulations constructives traditionnelles [Janus,
système interarmées de simulation tactique des conflits (JCATS), simulateur de
commandement et d’état-major ABACUS ou encore des joueurs de rôles sans
simulation informatique] soutenaient tous ces exercices. 

En revanche, l’exercice Winged Warrior était traditionnellement un exercice réel
pour tester les pilotes d’hélicoptère de l’aviation tactique, dans leur rôle de commandant
de mission d’aviation, dans le cadre de la planification et de l’exécution de missions
complexes. Les missions ordinaires incluent :

� reconnaissance et surveillance;

� direction et contrôle de tir;

� appui-feu;

� aérotransport de combat/transport tactique;

� transport logistique;

� soutien des communications.

L’atteinte de ce niveau d’instruction, lors d’un exercice de tir réel, nécessiterait le
déploiement d’au moins huit hélicoptères utilitaires avec pilote, mécanicien de bord,
mécanicien général, logisticien et personnel pour les opérations et le commandement.
Comme le rôle principal des hélicoptères tactiques de la Force aérienne du Canada est
d’appuyer la Force terrestre, l’exercice exigeait également la participation d’unités de
l’Armée de terre, avec des centaines de fantassins et des artilleurs, appuyées par des
hélicoptères d’attaque et des avions à réaction. Cela a généralement été rendu possible
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en exécutant simultanément l’exercice Winged Warrior et un exercice de l’Armée de
terre. En plus de tester les stagiaires, cette combinaison d’exercices a permis de créer
un environnement pour entraîner collectivement du personnel d’unités de l’aviation
tactique avec des unités de la Force terrestre. 

Compte tenu de la taille et de la complexité des missions requises pour atteindre
l’objectif du cours, ainsi que du rythme des opérations très élevé de l’Armée de terre
canadienne, il est devenu très difficile de réunir tous les participants requis pour créer un
environnement d’instruction réaliste. De plus, il n’y a aucune flexibilité permettant
d’ajouter les objectifs d’instruction additionnels requis pour le cours d’aviation. Il en
résulte que la simulation est maintenant considérée comme la seule autre solution
possible.

En plus d’être la seule autre solution possible, la simulation ajoute plusieurs
avantages à l’exercice : les forces terrestres amies peuvent être beaucoup plus
importantes; elles peuvent faire face à une force ennemie réaliste et crédible; on peut
aussi inclure des forces d’appui comme des avions de chasse, des hélicoptères
d’attaque, des aéronefs C2 et des véhicules aériens sans pilote (UAV). Cela permet de
créer un environnement tactique beaucoup plus riche pour des missions plus complexes
et cela libère les instructeurs des tâches administratives associées à la coordination
d’exercices réels.

Il est nécessaire dans le cadre de l’exercice que les commandants de mission
d’aviation prennent part à la planification et à l’exécution de la mission. L’exécution a lieu
une fois dans les airs;  le commandant de la mission doit donc prendre des décisions en
se basant sur la situation tactique qu’il évalue d’après l’information reçue par radio et
l’environnement visuel. Les capacités restreintes de la série actuelle de simulations
constructives ont été évaluées inadéquates pour créer le riche environnement visuel
requis. L’école d’instruction de l’aviation a déjà acquis un nombre adéquat de licences
de « Steel Beasts »  car ces simulateurs sont considérés comme le moyen le plus
économique pour satisfaire aux exigences de l’exercice. Environ 30 unités ont été
nécessaires pour les pilotes, les moniteurs et le contrôleur de l’exercice. 

Planification et exécution
Les préparatifs pour Winged Warrior n’ont commencé que trois mois avant, par une

série de réunions pour définir le but de l’exercice, sa portée et ses objectifs d’instruction.
Environ un mois avant l’exercice, on a commencé à préparer la simulation et à
développer les modèles de terrain.

L’agencement pour Winged Warrior était constitué de 98 ordinateurs en tout : 28
chargés avec « Steel Beasts »; 44 avec Sim Radio [une simulation maison d’application
radio utilisant la voix par IP (VOIP)]; et le reste des ordinateurs utilisés comme postes
de travail chargés avec diverses applications dont Falconview et Microsoft Office.
Comme le montre la Figure 2, le grand secteur d’entraînement, au sein de la DESAT, a
été délimité à l’aide de cloisons mobiles, pour aménager un secteur de l’aviation, des
secteurs de briefing et de planification, des secteurs pour le quartier général et un
secteur pour le contrôle des exercices. Les fonctions de contrôle d’exercice consistaient
à contrôler la simulation, à fournir des commentaires de la part des troupes d’appui, à
synchroniser toutes les activités et permettre aux instructeurs et aux évaluateurs d’avoir
une bonne connaissance de la situation.

92 Le Journal de l’Armée du Canada Vol. 10.3 automne 2007



Figure 2 : Agencement de Winged Warrior

La majorité des PC « Steel Beasts » étaient aménagés dans le secteur de l’aviation.
On a utilisé deux PC « Steel Beasts » pour chaque cabine d’hélicoptère simulée, un pour
le pilote et l’autre pour le pilote non navigant. Dans chaque cabine d’hélicoptère simulée,
il y avait également deux PC Sim Radio pour imiter les réseaux de communication. Au
total, il y avait six cabines simulées de CH-146 Griffon, deux de Chinook et deux d’AH-
64 Apache, plus une station utilisée comme véhicule terrestre pour un officier de liaison
et comme UAV. Les autres PC « Steel Beasts » étaient installés dans la zone de contrôle
d’exercice, l’un d’entre eux faisant office de serveur. L’ennemi a utilisé deux PC tandis
que les autres contrôlaient ce qui restait des forces bleues et neutres. Les autres
ordinateurs non « Steel Beasts » ont été utilisés dans le processus de planification
d’état-major et pendant l’exécution de l’exercice, pour aider à s’assurer que tous les
réseaux radios étaient exploités par des joueurs de l’exercice, dans des postes de
commandement simulés. Chaque PC « Steel Beasts » avait un processeur
Pentium 4 (3.0 GHz), un giga-octet de mémoire vive et une carte graphique NVidea de
256 méga-octets. Cette configuration du matériel s’est avérée très convenable pour les
exigences de l’exercice.Soutien à l’instruction

Figure 3 : Contrôle d’exercice
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Comme c’est le cas pour toute activité d’instruction par simulation constructive, le
modèle de terrain « Steel Beasts » a été conçu à partir des données altimétriques
numériques de terrain (DTED) de la zone,  ainsi qu’à partir des données de la VMap.
« Steel Beasts » a la capacité d’ingérer directement ces données et de créer sa propre
représentation de terrain correspondante. De nombreux détails ont été ajoutés à des
portions du terrain, pour appuyer les diverses missions de l’aviation qui devaient être
lancées. Par exemple, une ville a été construite, qui a servi de base principale pour les
opérations héliportées pendant tout l’exercice et plusieurs autres villes et villages ont
également été construits dans la mesure où ils avaient un impact sur le déroulement de
l’exercice.

En raison de la limitation actuelle de « Steel Beasts » pour les modèles de terrain
(80 x 80  km), deux modèles de terrain séparés ont dû être créés pour faciliter l’exercice.
Des cartes « sud » et « nord » ont été créées, qui se chevauchaient considérablement.
Coordonner la même richesse visuelle des deux cartes sur le même terrain est devenu
plutôt difficile, et ce sera abandonné dans les exercices futurs. Au delà de cette
limitation, il n’y avait que deux défis techniques importants à relever avant que l’exercice
puisse commencer. Les PC des clients décrochaient de l’exercice et le rendement
graphique était d’une lenteur inacceptable.

Le fabricant de « Steel Beasts », ESim games, s’est montré très désireux d’aider à
résoudre ces problèmes. En 48 heures, il a fourni trois nouveaux montages successifs
de la simulation, chacun d’eux abordant progressivement les problèmes évoqués plus
haut. La mise en œuvre du montage final sur un réseau spécialisé avec plusieurs
services (dont un pare-feu) désactivés, a donné un rendement parfait pendant tout
l’exercice. Du point de vue de « Steel Beasts », cela a été un exercice très important
avec un modèle de terrain très vaste.

Le rendement graphique est un domaine dont la DESAT n’a pas l’habitude de se
préoccuper. Dans l’ensemble, les simulations constructives ne taxent pas les capacités
graphiques des ordinateurs modernes. Bien entendu, il est rapidement devenu très clair
que les graphiques étaient la seule chose qui comptait dans la simulation pour cet
exercice particulier. Un tas de mises au point ont été faites afin d’obtenir un bon
compromis entre le réalisme des scènes, le rendement graphique (vitesse séquentielle)
et la grandeur du terrain. « Steel Beasts » a eu un rendement acceptable lorsque le
modèle de terrain a été réduit à 60 x 80 km, ce qui était une taille suffisante pour des
missions d’hélicoptères individuels. L’affichage était de 1024 x 768 pixels. Nous y
sommes également parvenus après un important processus d’essais et d’erreurs.

En considérant les modèles de terrain et les exigences de rendement graphique,
l’aviation tactique est incontestablement le cas (militaire) le plus difficile pour un jeu
sérieux. En plus de pouvoir se déplacer relativement rapidement et de couvrir une zone
géographique importante, les hélicoptères volent à basse altitude, ce qui demande un
haut niveau de détails visuels. Les avions volant plus rapidement et plus haut peuvent
s’en sortir avec une résolution d’image plus basse sur « fond » de données altimétriques
numériques (DTED). Sachant cela, les auteurs de l’exercice ont considérablement réduit
les zones d’opérations.
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Figure 4 : « Steel Beasts » Copie d’écran

Deux missions d’aviation ont été exécutées chaque jour d’exercice, une de 10 h à
12 h et la seconde de 17 h 30 à 19 h 30. Cela laissait du temps avant chaque mission
pour permettre au personnel de contrôle de faire des répétitions, de préparer et de
répéter leurs propres activités pour la mission suivante. La préparation de chaque
mission comprenait la modification du scénario « Steel Beasts » avec les forces
pertinentes, de façon à représenter réellement les activités que chaque mission
impliquait, ainsi que les forces ennemies et neutres appropriées. Encore une fois, si
l’activité n’avait pas d’impact visuel observable depuis les hélicoptères, il n’était pas
nécessaire de la faire figurer dans la simulation.

Évaluation de l’instruction
En tant que première application de jeu sérieux pour une instruction significative

menée par la DESAT, l’exercice Winged Warrior est considéré comme une étape
importante pour l’Armée de terre canadienne, en termes d’application de cette
technologie à l’entraînement réel. De nombreuses leçons ont été apprises, car le
personnel technique, les concepteurs d’exercices, les contrôleurs et les directeurs ont
tiré profit de leurs compétences acquises au cours des exercices de simulation
constructive pour les utiliser au cours de l’exercice Winged Warrior. La présente section
évalue l’efficacité de « Steel Beasts » (conçu pour les joueurs) par rapport aux
préférences d’instruction décrites dans le Tableau 1. À cet égard, les préférences de
l’entraîneur du Tableau 1 sont présentées en caractères gras et les préférences des
joueurs en caractères gras italiques.

Le processus et les objectifs d’apprentissage, tels qu’ils s’appliquent à cet
exercice, étaient identiques aux processus qui auraient été employés si l’exercice avait
été appuyé au cours de la simulation constructive. Il y a eu, cependant, quelques petites
améliorations dues à la valeur de divertissement des effets spéciaux du jeu. Les
stagiaires (joueurs) ont trouvé l’écran de la simulation réaliste, intéressant et captivant.
Le degré d’immersion atteint était impressionnant, alors qu’on observait les pilotes
(contrôlant le vol avec un clavier) se pencher sur le côté alors qu’ils tournaient avec leur
hélicoptère. La force ennemie simulée a permis la création de problèmes réalistes qui
ont affecté émotionnellement les stagiaires et ont également entraîné une perception
de jeu libre comprenant un degré de suspense et des risques correspondants que les
joueurs ont appris à apprécier et que maintenant ils réclament. En réalité, les contrôleurs
d’exercice étaient en complet contrôle, dans l’ensemble. Le maintien d’un degré de
contrôle élevé pourrait éventuellement être plus important dans le cas d’un jeu, dans la
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mesure où l’importance de conserver des entrées réalistes et de garantir les objectifs
d’instruction est respectée.

À la différence de ce qui se passe dans les exercices de simulation constructive, les
stagiaires interagissent directement avec la simulation, par opposition à un système de
soutien de commandement stimulé par la simulation. Il en résulte moins de possibilité de
faire des corrections ou de couvrir des failles qui pourraient apparaître au cours de la
simulation. L’effet visuel généré est immédiatement disponible pour les stagiaires et il
doit être suffisamment crédible pour que l’exercice reste valide aux yeux des stagiaires.
Il faut éviter de créer une perception de fantaisie sans limites car cela pourrait nuire à
l’efficacité de l’instruction si les joueurs en arrivent à douter du degré de réalisme et
que cela pourrait compromettre la réalisation des objectifs d’instruction.

Assurer une représentation visuelle normalisée et cohérente pendant toute la
durée de l’exercice est devenu la tâche la plus importante des contrôleurs d’exercice.
Cela a demandé un degré élevé de coordination entre tous les membres du personnel
de contrôle d’exercice, contrôleurs techniques, ennemi, appui-feu, autres joueurs amis,
etc. En outre, il a fallu un degré beaucoup plus élevé de coordination que ce qui pourrait
être exigé d’une cellule de contrôle d’exercice moyenne dans une simulation
constructive. Les répétitions du personnel chargé de l’exercice, avant l’exécution de la
mission et avant les événements critiques, étaient essentielles pour garantir que l’effet
visuel correct serait généré au bon moment. Les réactions involontaires des pilotes dues
à de nombreux jeux manqués survenus tôt dans l’exercice ont donc été évitées grâce
au degré élevé de coordination. Cependant, sur le plan de l’efficacité, les contrôleurs
ont rapidement appris que, si une activité ne contribuait pas à la scène visuelle
présentée aux pilotes, il n’était pas nécessaire de la simuler. Après plusieurs faux
départs, la reconnaissance de ce fait a permis d’économiser des efforts considérables.
D’un autre côté, cela a aussi impliqué que beaucoup de connaissances ont été
nécessaires à l’application de la simulation. Très souvent, ce qui doit être généré
visuellement, n’est pas explicitement représenté par la simulation et il faut trouver des
solutions de rechange pour créer le résultat visuel voulu.

Tout en ayant une bonne représentation visuelle d’un hélicoptère, « Steel Beasts »
ne prétend pas bien représenter la dynamique du vol. En effet, pendant l’exercice, le
champ « collisions » a été désactivé pour éviter que les hélicoptères s’écrasent sur les
édifices, les arbres, les montagnes ou entrent en collision entre eux. Les pilotes
utilisaient même un clavier et une souris, plutôt qu’une manette, pour faire voler
l’hélicoptère. Ce manque de fidélité dans la mise en œuvre a été déclaré valide pour
satisfaire aux exigences d’instruction de l’exercice. L’objectif n’était pas d’enseigner aux
pilotes comment faire voler un hélicoptère, mais plutôt de les entraîner à penser à une
situation tactique pendant le déroulement d’une mission. Une simulation de cockpit plus
réaliste était certainement possible, mais, si on avait présenté des manettes aux pilotes,
ils auraient pu être plus intéressés par les caractéristiques de vol de la simulation plutôt
que par la mission tactique sur laquelle on leur demandait de se concentrer. Dans ce
cas, un faible niveau de fidélité du modèle de vol a été jugé approprié pour atteindre les
objectifs cognitifs d’instruction de cet exercice. 

En révisant les détails de l’évaluation ci-dessus, il est évident que les instructeurs
ont incorporé de nombreux avantages du jeu (8 préférences de jeu sur 12), tout en
faisant attention à ne pas inclure celles qui pourraient nuire ou ajouter une valeur inutile
à l’instruction. Toutes les préférences de l’instructeur, à l’exception du transfert de
l’instruction, ont également été abordées dans l’évaluation ci-dessus. Cela ne veut pas
dire que les connaissances acquises ne seront pas transférées à de véritables missions,
mais que cet aspect sera difficile à évaluer si on se base simplement sur l’exercice. Dans
la mesure où le seul autre choix était de ne pas présenter du tout l’exercice, tout transfert
d’instruction à partir de cet exercice demeure préférable, si minime soit-il, en assumant
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qu’il n’y a pas eu de point négatif dans le cadre de l’instruction. De plus, cette possibilité
a été examinée en détail par le biais d’une des autres préférences d’entraînement non
répertoriées par Helsdingen, dans le Tableau 1 : la révision post-exercise (RPE). 

Révision post-exercise
En plus d’insister sur le debriefing inhérent à la RPE, on a demandé au personnel

et aux stagiaires d’évaluer l’efficacité de l’exercice. En dépit des points négatifs admis
dans l’exercice, les stagiaires, le personnel et l’équipage aérien de soutien ont tous fait
des commentaires enthousiastes, à la fin de l’exercice. Ils ont déclaré que la
représentation des défis dans la planification et l’exécution des missions d’aviation
tactique était supérieure à la version réelle de l’exercice que les participants ont vécue
au cours des années passées. Sur le plan de l’acceptation, la version virtuelle de
Winged Warrior a été évaluée hautement efficace dans la poursuite des objectifs de
l’exercice; preuve en est la décision d’exécuter cet exercice de la même façon à l’avenir. 

Bien entendu, il y a place à amélioration et deux secteurs clés seront analysés en
vue de modifications futures de l’exercice. En dépit du riche environnement tactique créé
par « Steel Beasts », lequel comprend un ennemi actif avec des capacités de tir
efficaces, en dépit des terrains plus appropriés aux déploiements opérationnels, etc., il
manquait à la simulation plusieurs des éléments clés de soutien des décisions qui sont
disponibles dans les cockpits réels. Cela comprend les systèmes de navigation
électronique, d’information et de communication, les systèmes d’alerte et de contre-
mesures, les mitrailleuses de portières, un poste arrière pour un membre d’équipage et
l’ensemble de capteurs de l’hélicoptère. Aucune de ces entrées potentielles
d’information n’était comprise dans la simulation. En outre, la simulation avait un spectre
limité de modèles de visualisation pour les véhicules, les êtres humains et les aspects
culturels de l’environnement. Les systèmes d’armement embarqués et la gamme de
systèmes d’armes basés au sol sont limités et pas toujours réalistes dans leurs
effets. Une amélioration dans ces deux domaines est planifiée dans de futures
présentations de l’exercice. 

Résumé et conclusion
Bien que ce ne soit pas la première application d’un jeu sérieux dans l’instruction

militaire de l’Armée de terre canadienne, Winged Warrior a été le premier jeu
commercial de série employé par le personnel d’instruction professionnel de la DESAT
dans un cadre comportant un élément important de tâches de commandement et d’état-
major. Le manque d’outils de simulation appropriés pour atteindre le niveau 3-5 des
exigences du scénario permanent a été souligné dans le cadre des besoins d’instruction
à la Figure 2. Les instructeurs se sont montrés capables d’adapter les avantages
conférés par les préférences du jeu tout en s’assurant que l’ensemble du processus,
ainsi que la portée et les objectifs d’instruction de l’exercice soient menés à bien.
Plusieurs possibilités d’amélioration ont été identifiées, mais chaque personne
concernée semble considérer que les jeux sérieux sont une addition bienvenue à la
gamme d’outils d’instruction de soutien à la simulation. L’exercice a également
clairement démontré que le personnel d’exercice ayant l’expérience de la simulation
constructive pouvait facilement adapter ses compétences de manière à atteindre
efficacement des objectifs d’instruction qui pourraient être mieux servis par la
technologie des jeux.

Notes
1.  Anne Helsdingen, Games for Training, VV&A Methods, conférence de la Défense sur la simulation et l’entraînement,
Thistle Selfridges Hotel, London, novembre 2006.
2.  John Gray, Les hommes viennent de Mars, les femmes viennent de Vénus, Montréal, Éditions Logiques, 1994.
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EVIDENCE IN CAMERA: THE STORY OF PHOTOGRAPHIC
INTELLIGENCE IN THE SECOND WORLD WAR 
BABINGTON SMITH, Constance. 1957. London, Sutton Publishing Ltd, 2004. 230 pages.
15,46 $CAN

Critique préparée par le Colonel Robert S. Williams, MSM, CD

Un ami ayant servi dans l’Armée canadienne en
tant qu’interprétateur photo (PI) durant la Deuxième
Guerre mondiale m’a parlé de ce livre. Une de ses
collègues PI était officier au sein des forces auxiliaires
féminines (WAAF) de la Royal Air Force, Sarah
Churchill, la fille du Premier ministre du R.-U. pendant
la guerre. Cet ami m’a recommandé ce livre en me
disant que c’était la meilleure référence sur ce domaine
peu connu qu’est le renseignement photographique des
forces alliées durant la Deuxième Guerre mondiale.
Une réimpression de cet ouvrage m’a donné la chance
de me familiariser avec l’ancêtre de ce qui est
maintenant connu comme l’analyse de l’imagerie.

C’est un livre qui se lit très facilement et le lecteur
a de la difficulté à le mettre de côté. Les origines de
l’interprétation de la photo dans la Deuxième Guerre
mondiale sont décrites à travers les divers essais et
tests faits par M. Cotton en vue de prouver la valeur de
cette « nouvelle » discipline. J’ai été fasciné par ces

histoires. Le fait d’avoir réussi à vendre ce « service » du renseignement à la force
aérienne (RAF), à la marine (RN) et enfin à l’armée britannique est une belle illustration
de la détermination de zélotes qui croyaient en leur cause. Cette foi obstinée en la valeur
de l’analyse photographique est partagée par l’auteur, étant elle-même une PI, et elle est
clairement manifeste dans cette narration. L’auteur est éminemment qualifiée pour
raconter l’histoire de l’interprétation photo. Officier de la WAAF, elle a obtenu une
Citation à l’ordre du jour (MID), a été nommée Membre de l’Ordre de l’Empire
britannique (MBE) à la fin de la guerre, et a reçu la Légion d’honneur américaine (elle
est la première femme britannique à avoir reçu cette décoration).

L’histoire du développement et de l’exploitation de cette discipline naissante du
renseignement est un exemple de l’opportunisme britannique. Les expériences et les
frustrations engendrées par la tentative de démontrer le bien-fondé d’une nouvelle
discipline à des gens qui se sont déjà fait une idée ou qui sont incapables de saisir le
potentiel d’une nouvelle « science », devraient donner espoir et inciter à la persévérance
les lecteurs alors que nous vivons dans une époque marquée par des progrès
technologiques fulgurants. L’utilisation de photographies prises à hautes altitudes par de
braves pilotes à bord d’aéronefs de reconnaissance non armés était un concept

— CRITIQUES DE LIVRES —
Correction:

La critique du livre « Counterinsurgency Lessons from Malaya and Vietnam: Learning to
Eat Soup with a Knife » publiée dans Le Journal de l’Armée du Canada numéro 10.2 (page
126) a été attribuée par erreur à M. Nils N. French alors qu’elle aurait dû être attribuée au
Capitaine Nils N. French. 
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révolutionnaire à l’époque. L’utilisation des images prises par les UAV (véhicules aériens
sans pilote) ou par des satellites fait maintenant partie de la préparation minutieuse du
déroulement des opérations militaires et de l’évaluation postérieure à ces opérations.

Toutes les principales campagnes menées par les trois armées sont bien couvertes,
que ce soit l’estimation des dommages causés par les bombardements (BDA) pour le
Bomber Command de la RAF, la poursuite du cuirassé Tirpitz allemand par la RN et le
Royal Navy Air Service (RNAS), ou la découverte des importantes installations
expérimentales allemandes de radar à Bruneval en France. L’auteur discute également
des cas où l’absence d’une image complète de la situation a eu un impact sur les
opérations comme dans la bataille des Ardennes en décembre 1944 et la découverte
des forces blindées allemandes dans la région d’Arnhem avant le lancement de
l’Opération MARKET GARDEN à la fin de septembre 1944.

On disait des pilotes de reconnaissance qui ne sont pas revenus des missions qu’ils
étaient « en retard ». Les récits de ces pertes rendent la narration encore plus poignante
et nous rappellent que souvent l’information est obtenue au prix de vies humaines.

Je recommande cet ouvrage très facile à lire, informatif et dont la valeur ne se
dément pas depuis sa publication originale en 1957. La lecture de cet ouvrage est
incontournable pour tous ceux que la reconnaissance ou l’application des nouvelles
technologies à la défense de la démocratie intéresse. Je suis content d’avoir suivi les
conseils de mon ami vétéran et d’avoir lu ce livre. Ce n’était certainement pas une perte
de temps, mais plutôt du temps extrêmement bien utilisé.

A NEW WORLD ORDER 
SLAUGHTER, Anne-Marie. Princeton, Princeton University Press, 2004, 368 pages.
22,57 $CAN

Critique préparée par le Lieutenant-colonel Michael A. Rostek, CD

Un spectre hante les gouvernements du monde —
le spectre de la mondialisation1. Les commentaires de
Martin Wolf font allusion aux périls de la mondialisation
qui menacent les nations et rendent les gouvernements
plus faibles et moins pertinents. Effectivement, la
mondialisation — le processus d’accroissement de
l’intégration mondiale en termes d’économie, de
politique, de communications, de relations sociales et
de culture — sape de plus en plus la souveraineté
traditionnelle de l’État2 et entraîne des demandes
croissantes pour une plus grande gouvernance
mondiale. C’est sur cette toile de fond qu’Anne-Marie
Slaughter a développé sa thèse pour « un nouvel ordre
mondial ». 

A New World Order attaque de front le spectre de
la mondialisation en utilisant un modèle de l’État
désagrégé, faite de réseaux gouvernementaux

horizontaux et verticaux. Les réseaux gouvernementaux de Slaughter voient leurs
pouvoirs accrus par une désagrégation de la souveraineté, laquelle est généralement
définie comme « la capacité de participer » plutôt que le plus traditionnel « droit de



résister ». Il est intéressant de constater que le modèle de l’État désagrégé de Slaughter
repose sur la force de cette dernière et sur les organisations internationales réformées.
Bien que rejetant carrément toute forme de gouvernement mondial, Slaughter propose
des réseaux horizontaux et verticaux qui sont censés fonctionner au sein même des
formes traditionnelles de gouvernance et en parallèle avec elles.  

La théorie des relations internationales implique trois niveaux d’analyse; le système
international, l’État et l’individu3. Pour favoriser l’avènement d’« un nouvel ordre
mondial », Slaughter vise le système international à travers l’État à l’aide des réseaux
horizontaux et verticaux. Elle souligne le fait que les réseaux horizontaux (interaction
gouvernementale à l’intérieur du pays/à l’étranger) sont la règle, alors que les réseaux
verticaux (gouvernement national et organisation supranationale), bien que nécessaires,
sont l’exception. Plutôt que de se précipiter vers un gouvernement mondial en
endossant un « nouvel ordre mondial », notion qu’elle rejette catégoriquement,
Slaughter se concentre sur les réseaux horizontaux dans ce qu’elle appelle un modèle
de l’État désagrégé qui maintient une gouvernance au niveau national et au plus près
des citoyens de la nation. Sa concentration à ce niveau est particulièrement importante,
car la démocratie devient plus problématique à mesure que la gouvernance s’éloigne de
l’individu. Ainsi la proposition de Slaughter voulant que les gouvernements nationaux
des nations démocratiques prennent à la fois des responsabilités nationales et
internationales est tout à fait justifiée. 

À l’encontre de cet argument, la démocratie n’est pas un phénomène mondial
malgré sa montée en puissance depuis la fin de la guerre froide. L’Union soviétique,
l’Afrique et le Moyen-Orient ont vécu une « stagnation et un repli de la démocratie »4.
Plus précisément, le monde arabe est généralement perçu comme antidémocratique :

[TRADUCTION]

…le monde arabe est généralement perçu comme l’exception dans le glissement
de l’humanité vers une gouvernance démocratique universelle. Bien que ce
glissement ait commencé à la suite de l’effondrement du communisme en Union
soviétique et en Europe de l’Est, il doit encore pénétrer les idées tout aussi
antidémocratiques qui forment la trame de la vie politique dans le monde arabe.
Vue de l’intérieur comme de l’extérieur, l’idéologie démocratique ne semble pas
cadrer avec le contexte arabe5. 

Une faiblesse dans le modèle de Slaughter est que la proposition d’un « nouvel
ordre mondial » ne semble pas faire recette au-delà des démocraties libérales
occidentales. Il est vrai qu’elle mentionne surtout des nations non démocratiques, mais
on observe généralement ces dernières à travers le filtre des organisations régionales
comme l’Association parlementaire pour la coopération euro-arabe (APCEA). On
pourrait également argumenter que le développement de réseaux horizontaux avec des
nations arabes, en dehors de l’APCEA, serait illusoire à cause des jurisprudences
différentes (c.-à-d. la loi musulmane ou Shari’a) ainsi que le sentiment antidémocratique
cité plus haut. L’Afghanistan et l’Iraq illustrent les difficultés associées à ce concept. Le
fait que des réseaux d’information peuvent exister et existent de fait n’est pas mis en
question, mais toute conceptualisation de réseaux de mise en application et
d’harmonisation semble excessivement difficile entre nations démocratiques et non
démocratiques.

Bien que ce ne soit pas explicite, il y a similitude entre la thèse de Slaughter et celle
des réseaux privés qui se sont répandus avec la mondialisation. Depuis 2000, les
organisations virtuelles et réseautées sont devenues la tendance dominante dans le
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secteur privé. La proposition de Slaughter qui favorise les « réseaux gouvernementaux »
et la création d’une « sphère publique virtuelle » semble s’inspirer de celle du secteur
privé. En effet, Slaughter indique dans sa conclusion qu’un ordre mondial constitué
d’institutions d’États désagrégés évoluerait de manière à soutenir le rythme des
changements opérés dans le secteur privé6. Compte tenu des différences
fondamentales entre les secteurs privé et public, (le secteur privé vise avant tout le
profit, cultive le secret et voit le risque d’un œil très différent), il faut être prudent, car
l’adoption de pratiques propres au secteur privé dans le secteur public a souvent donné
des résultats moins que favorables7. 

Comme l’ont noté Shield et Evans8, les gouvernements actuels sont constamment
en état de crise profonde alors qu’énormément de gens en sont venus à penser qu’ils
gouvernent mal et que la confiance envers les fonctionnaires élus et non élus continue
de s’effondrer9. La mondialisation remet davantage en question l’efficacité des
institutions gouvernementales, alors qu’elles commencent à être perçues comme étant
trop grasses, gonflées, inefficaces, sans imagination et trop puissantes10. Comme on
peut le déduire, une transformation du gouvernement est nécessaire et les réseaux
gouvernementaux horizontaux et verticaux de Slaughter répondent à cette exigence.
Plus précisément, les réseaux gouvernementaux de Slaughter pourraient rendre le
gouvernement plus efficace en accélérant les processus gouvernementaux ou
bureaucratiques et en créant un espace virtuel permettant une transparence et une
flexibilité accrues. De plus, Shields et Mitchell font remarquer qu’une grande quantité
d’énergie et de nombreux talents sont sous-utilisés aux échelons inférieurs des
hiérarchies gouvernementales. Mettre cette énergie et ces talents au travail devrait
permettre au gouvernement de mieux fonctionner11. C’est manifestement la position
adoptée par Slaughter lorsqu’elle place les réseaux horizontaux au cœur même de sa
théorie selon laquelle les décisions doivent se prendre le plus près des citoyens, qui
étaient auparavant exclus du processus décisionnel. Comme on l’a mentionné ci-
dessus, Slaughter a pris acte de cette critique à l’égard de sa théorie et d’autres
théories, et elle propose une liste de réponses générales ainsi que cinq normes
mondiales. 

Slaughter décrit brièvement cinq conditions pour que les réseaux verticaux et
horizontaux fonctionnent en parallèle et en conjonction avec ces institutions nationales
et internationales : l’État n’est pas l’unique acteur dans le système international mais il
est tout de même le plus important; l’État ne disparaît pas mais il se fond dans les
institutions qui le composent; les institutions continuent de représenter des intérêts
nationaux ou internationaux distincts; les États ont évolué et continueront de développer
des mécanismes pour réassembler les intérêts de leurs institutions distinctes; des
réseaux gouvernementaux existent côte à côte avec des organisations internationales
plus traditionnelles, et parfois ils y sont intégrés12. Slaughter reconnaît également que
tout plan structurel détaillé d’un nouvel ordre mondial de réseaux gouvernementaux doit
être appuyé par le pouvoir13. Les réseaux gouvernementaux devront utiliser à la fois le
pouvoir coercitif et le pouvoir discret, car « un ordre mondial efficace a besoin d’utiliser
tous les types de pouvoir disponibles »14. 

Slaughter fait remarquer que les observateurs des réseaux gouvernementaux
prévoient des conflits entre intérêts nationaux et internationaux, des réseaux mondiaux
favorisant une technocratie mondiale, des nations puissantes faisant peu de cas des
nations plus faibles, des nations plus faibles exclues et/ou des réseaux
gouvernementaux qui fournissent des moyens d’action pour des intérêts particuliers.
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Pour répondre à ces critiques, Slaughter propose cinq normes mondiales/nationales
possibles, aussi officieuses que les réseaux gouvernementaux qu’elle envisage,
conçues pour assurer un ordre mondial inclusif, tolérant, respectueux et décentralisé :
une égalité délibérative mondiale — elle insiste sur l’inclusion, c’est-à-dire que ceux qui
peuvent se joindre à un réseau et décident de le faire obtiennent une possibilité
équivalente de participer15; une différence légitime — les différences reflètent une
diversité d’idées souhaitable sur la façon d’ordonner une économie ou une société16; une
courtoisie positive — une coopération affirmative entre les organismes
gouvernementaux des nations17; des automatismes régulateurs — la garantie d’une
limitation continue du pouvoir par l’entremise de la concurrence et du chevauchement
des compétences18; et des filiales — les institutions nationales sont la règle, tandis que
les institutions supranationales sont l’exception19. 

La manière dont Slaughter compte s’y prendre pour coordonner l’étendue des
réseaux gouvernementaux qu’elle propose n’est toujours pas claire. Slaughter affirme
que les réseaux gouvernementaux coexisteront avec les gouvernements nationaux et
les institutions supranationales, mais elle n’accorde pas beaucoup d’attention dans son
livre au développement de mécanismes de coordination pour assurer la protection des
intérêts nationaux et mondiaux. Elle parle d’autoréglementation, de règles impératives et
de directives non obligatoires, mais quand on en arrive à la reconceptualisation de la
souveraineté, censée établir la crédibilité des réseaux verticaux et horizontaux, il faut
reconnaître que même aujourd’hui les nations sont réticentes à accepter quoi que ce soit
qui puisse être perçu comme une atteinte à leur souveraineté. Reconceptualiser la
souveraineté comme étant « la capacité de participer »20, par opposition au « droit de
résister »21, délègue la souveraineté aux nombreux niveaux des réseaux horizontaux et
verticaux. Les intérêts poursuivis par une autorité de réglementation, une autorité
judiciaire ou un législateur à l’intérieur d’un pays, en conformité avec ses capacités, et
par le biais d’une souveraineté désagrégée, pourraient aller à l’encontre des intérêts des
mêmes autorités à l’échelle nationale. Quels mécanismes faut-il développer pour
s’assurer que la nation présente un front uni et demeure forte, une condition posée dans
le modèle de Slaughter, et n’est pas affaiblie par une éventuelle diffusion de son
pouvoir? Je suis de l’avis de Slaughter lorsqu’elle affirme que désagréger l’État et
accorder la souveraineté à ses parties constituantes étendra sa portée. Toutefois, sans
un mécanisme pour contrôler cette diffusion du pouvoir qui découlera inévitablement de
l’expansion des réseaux, l’État pourrait courir à la catastrophe. 

En admettant que les réseaux horizontaux et verticaux existent déjà et que les
nations ont déjà cédé une partie de leur souveraineté, on serait porté à croire que le
modèle de Slaughter deviendrait rapidement opérationnel. Toutefois, Slaughter n’offre
aucune prédiction de ce genre, se contentant de laisser entendre, comme d’autres l’ont
fait, qu’il faut réformer notre système international au plus vite. Étant donné que les
théoriciens des relations internationales s’entendent sur l’importance des prévisions22,
une discussion approfondie et une suggestion de l’auteur quant au moment où son
modèle pourrait devenir pleinement opérationnel aurait donné plus de fini à un livre par
ailleurs très intéressant. 

Le modèle d’État désagrégé de Slaughter donne une réponse intéressante aux
aspects négatifs de la mondialisation. Son modèle ne représente pas un nouvel ordre
mondial, il en constitue une étape évolutive — alors qu’elle rejette la formulation d’un
gouvernement mondial, Slaughter propose un modèle d’État désagrégé fait de réseaux
gouvernementaux horizontaux et verticaux renforcés par une souveraineté désagrégée.
Il y a pourtant quelques obstacles importants à surmonter, en particulier, le renforcement
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d’une souveraineté désagrégée, la montée en puissance d’une démocratie mondiale et
la coordination des réseaux horizontaux et verticaux pour s’assurer que la nation
continue de fournir un front uni, conservant ainsi sa force dans le système international.
De plus, l’usage de termes comme « réseaux » et « sphère publique virtuelle » suggère
qu’elle prend exemple sur le secteur privé. Bien que ces aspects puissent en fait
accélérer le processus décisionnel du gouvernement, la prudence s’impose parce qu’il
existe des différences fondamentales entre les secteurs privé et public et que
l’application en bloc au secteur public de pratiques ou de concepts propres au secteur
privé produirait à coup sûr des résultats différents et peut-être désastreux. Toutefois, le
modèle de Slaughter offre un point de vue utile dans un domaine qui a sa place quelque
part entre le système international contemporain et un véritable système de
gouvernance mondiale. C’est pour cette raison que son livre doit être impérativement lu
par les étudiants et les spécialistes des relations internationales, de la mondialisation et
de la politique. 
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UNCOMFORTABLE WARS REVISITED  
FISHEL, John T., MANWARING, Max G. Norman, OK,  University of Oklahoma Press,
2006, 340 pages. 45,00 $CAN

Critique préparée par le Capitaine Nils N. French

Dans Uncomfortable Wars Revisited, John Fishel et
Max Manwaring exposent clairement les composantes
stratégiques essentielles du succès dans chaque type de
conflit moderne, en excluant les guerres de grande
ampleur. C’est ce genre de conflit que les auteurs
désignent sous le nom de « guerres inconfortables ». Il
s’agit d’un ouvrage majeur, où les auteurs abordent tous
les aspects des conflits — politiques, économiques,
militaires, technologiques et psychosociaux — tout en
permettant au lecteur de se concentrer sur l’essentiel.
Divers types de conflits y sont analysés. Manwaring et
Fishel abordent non seulement les mesures anti-
insurrectionnelles, mais aussi les opérations anti-drogues,
la défense du territoire, les interventions limitées et les
opérations de paix. Uncomfortable Wars Revisited est
moins un ouvrage d’analyse qu’un grand périple dans

l’environnement sécuritaire actuel. Le lecteur y trouvera les éléments dont il a besoin
pour mieux comprendre la dynamique du monde actuel.

Uncomfortable Wars Revisited est un livre en soi, mais il s’ajoute également à plus
de deux décennies de recherche, d’application et de perfectionnement du modèle
SWORD (Small Wars Operations Research Directorate), aussi connu sous le nom de «
paradigme de Manwaring ». Ce modèle a été élaboré à la fin des années 80 par Max
Manwaring dans le but de faciliter la recherche d’une solution appropriée aux problèmes
posés par les conflits insurrectionnels, par l’analyse du processus par lequel un
gouvernement en place « résiste, surmonte ou succombe à une insurrection interne
violente et organisée ». 

Le modèle SWORD est unique par son approche empirique du problème. Pour le
développer, Manwaring a consulté une multitude d’experts et de spécialistes dont il a
méticuleusement rassemblé les commentaires, chacun ayant répondu à un
questionnaire en fonction de leur connaissance d’un conflit particulier. Les auteurs ont
ainsi rassemblé des observations sur 43 conflits. Ces données traitées statiquement ont
permis de définir les sept principes ou « dimensions » qui décident de l’issue d’une
guerre anti-insurrectionnelle. Ces travaux ont été publiés la première fois en 1987 dans
un rapport interne du SWORD, intitulé A Model for the Analysis of Insurgencies. Depuis,
le modèle a été repris dans une trentaine d’ouvrages qui ont influencé la rédaction de
plusieurs manuels de doctrine militaire américains. Uncomfortable Wars Revisited est le
plus récent. Il complète un ouvrage antérieur, Uncomfortable Wars: Toward a New
Paradigm in Low Intensity Conflict [Guerres inconfortables : vers un nouveau paradigme
pour les conflits de faible intensité], qui a été publié en 1991. Dans leur dernier ouvrage,
les auteurs ont voulu refléter les changements récents intervenus dans la conjoncture
mondiale et affiner leur modèle par rapport à celui de 1991.

L’approche utilisée dans les travaux de Manwaring et de Fishel est globale et basée
sur la population, insistant sur l’importance d’une solution « holistique, équilibrée et
unifiée » intégrant tous les éléments clés, la priorité étant accordée à l’élément politique.
Fondée sur les résultats d’une recherche scientifique en profondeur, cette approche
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s’appuie également sur la théorie et sur l’histoire. Les auteurs font référence à Sun Tzu,
Liddel Hart et Clausewitz, et citent de nombreux exemples, comme l’Italie, la Colombie,
la Somalie, Panama, le Koweït et El Salvador. De nombreuses citations pertinentes
permettent de bien comprendre la réflexion des auteurs. Le lecteur retiendra que ni les
succès tactiques, ni la technologie d’avant-garde ne peuvent conduire à une victoire
stratégique sans une pensée stratégique et politique saine. Manwaring et Fishel refusent
de considérer la malchance et l’insuffisance des forces comme des excuses pour les
échecs et obligent le lecteur à reconsidérer les idées préconçues. Ils lui font ainsi
toucher du doigt des vérités fondamentales qui sont décrites avec une remarquable
clarté.

Le modèle, et plus généralement l’ensemble de l’ouvrage, fournit un cadre
d’analyse à un conflit donné. Toute personne qui se lance dans ce périlleux exercice,
avec l’espoir de prédire l’issue d’un conflit constatera rapidement que ce n’est pas le but
du modèle. La méthodologie exposée dans Uncomfortable Wars est plutôt fondée sur
les façons d’améliorer l’approche d’un problème. Correctement appliquées, ces idées
permettront aux praticiens d’orienter et de concentrer leurs efforts pour un maximum
d’efficacité et d’ainsi obtenir une stratégie saine.

Ceux qui sont déjà familiers avec le modèle remarqueront que les auteurs ont
quelque peu changé les « dimensions ». En particulier, les « actions militaires de la
puissance intervenante » et les « actions militaires du pays hôte » sont maintenant
combinées en une seule dimension. Une démarche inverse les a conduits à créer la
dimension « soutien extérieur aux insurgés » distincte du soutien interne. Il est
cependant surprenant que le raisonnement qui a conduit à cette transition ne soit pas
expliqué dans le livre.

Techniquement, ce livre présente plusieurs points forts. Cependant, quelques
autres points auraient pu être améliorés. Les notes complètent bien le texte, fournissant
des détails appropriés là où ils peuvent être utiles. L’index est beaucoup plus complet
que d’ordinaire, avec une liste des thèmes essentiels que l’on retrouve dans l’ensemble
du livre. Manwaring et Fishel ont ajouté une biographie sélective retraçant l’historique du
modèle SWORD. Elle sert non seulement à valider leur travail, mais aussi à fournir des
sources au lecteur qui décide de se documenter plus à fond. Il y a cependant place pour
l’amélioration avec une seule figure dans le livre, celle du modèle orienté vers la
population, qui est introduit au chapitre cinq. Une conception graphique un peu plus
soignée aurait permis d’obtenir un diagramme à l’image du reste de l’ouvrage. Dans le
même ordre d’idée, le chapitre un utilise des sous-sous-titres en majuscules suivant des
sous-titres en minuscules, ce qui rend difficile de suivre l’enchaînement des idées. Ces
deux aspects sont cependant tout à fait secondaires.

Edwin G. Corr, ex-ambassadeur des États-Unis au Pérou, en Bolivie et en El
Salvador, a écrit la préface et la postface de Uncomfortable Wars Revisited. Avoir choisi
M. Corr est une excellente idée, car il est non seulement le directeur adjoint du Centre
des études internationales de l’université d’Oklahoma, mais il a aussi une expérience de
première main d’une insurrection vécue dans la perspective politique. Dans sa préface,
l’ambassadeur Corr suggère que le modèle SWORD de Manwaring et de Fishel est
l’équivalent moderne de la théorie de l’« endiguement » inspirée par George F. Kennan
durant la guerre froide. À ce propos, il est important de se souvenir que Kennan ne
prônait pas une intervention militaire, mais seulement des pressions économiques, ce
qui correspond à la primauté des éléments non militaires que préconisent Manwaring et
Fishel. La postface de Corr est une analyse succincte de la situation en Iraq suggérant
globalement comment les leçons du modèle pourraient y être appliquées et abordant
même les défis potentiels de l’avenir.
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En bref, Uncomfortable Wars Revisited fournit au lecteur les connaissances de
base dont il a besoin pour aborder avec succès les problèmes complexes et délicats que
posent les conflits de faible intensité au niveau stratégique. Les travaux de Manwaring
et de Fishel font ressortir d’une manière directe et détaillée, non seulement les réalités
auxquelles nous sommes confrontés, mais aussi les innombrables principes,
considérations et facteurs à prendre en compte pour le succès de l’analyse.
Uncomfortable Wars Revisited n’est pas un recueil d’idées éparses et théoriques,
comme le sont de nombreux ouvrages de ce genre, mais plutôt un amalgame de
conseils pratiques et judicieux, fondés sur l’expérience. Comme le reconnaissent les
auteurs, les États-Unis ont historiquement été lents à adopter les mesures politiques, les
attitudes et les institutions appropriées pour résoudre avec succès les conflits de basse
intensité, mais sont maintenant mieux équipés pour relever ces défis et le font avec un
certain succès. Le modèle SWORD et les idées qui s’en dégagent en sont l’une des
principales raisons.

PIECES OF INTELLIGENCE:  THE EXISTENTIAL POETRY OF
DONALD H. RUMSFELD
SEELY, Hart (ed.). New York, Free Press, 2003, 118 pages.  20,95 $CAN

Critique préparée par le Lieutenant-colonel Peter J. Williams, CD

S’il est vrai que certains, y compris des membres du
gouvernement américain, ne pleureront pas le départ de
la scène politique de l’ancien Secrétaire à la Défense
des États-Unis, Donald Rumsfeld, il y aura par contre de
nombreux membres des médias internationaux pour se
désoler de son absence et regretter les conférences de
presse ponctuées de ces tournures de phrase « à la
Rumsfeld » qui ajoutaient tant de piquant aux bulletins
de nouvelles du soir. Heureusement, l’auteur de Pieces
of Intelligence a su préserver le souvenir de ces propos
« rumsfeldiens » et, ce faisant, il a rendu un hommage
littéraire à l’un des personnages les moins
volontairement littéraires des temps modernes. 

M. Seely a en effet relevé des passages de divers
discours, entrevues, conférences de presse et autres
allocutions publiques de M. Rumsfeld et les a présentés
sous forme de poèmes. Prenons par exemple le «
haïku » (comme l’appelle son auteur) ci-dessous, intitulé

« Qui commande? ». Il est extrait d’une séance de discussion ouverte tenue au
Pentagone le 12 novembre 2002 : 

Un gouvernement gouverne
Ou ne gouverne pas. 
Sinon, quelqu’un d’autre le fait.

Beaucoup de personnes, lorsqu’elles pensent au SECDÉF (ou D. H. Rumsfeld pour
les cognoscenti littéraires), pensent avant tout à sa forte personnalité et à sa ténacité,
que nous révèle quelque peu un petit joyau, passablement machiavélique, intitulé « Il va
sans dire », extrait d’un briefing présenté par le Département de la Défense le 28 février
2003 :



Il va sans dire
Que le président a raison
Quoi qu’il ait pu dire.

Vous voyez l’idée?  On dirait un croisement entre les écrits d’Ogden Nash et Das
Kapital de Karl Marx. Ce qui m’étonne, c’est qu’il n’a pas mis la majuscule initiale à
« président ».

M. Rumsfeld était sans contredit un personnage complexe, comme en atteste la
sélection de vers qui lui sont attribués. Le plus célèbre, intitulé « L’inconnu », démontre
une logique irréfutable, quoique plutôt circulaire. Il est extrait d’un briefing présenté par
le Département de la Défense le 12 février 2002 : 

Comme nous savons
Il y a le connu que nous connaissons
Ce sont les choses connues que nous sommes conscients de connaître

Nous savons aussi
Qu’il y a l’inconnu que nous connaissons
Ce sont les choses inconnues que nous sommes conscients de ne pas
connaître
Mais il y a aussi l’inconnu que nous ne connaissons pas
Ce sont les choses que nous ne sommes pas conscients de ne pas connaître 

Sans commentaire.

Afin de mettre un peu d’ordre dans les réflexions chaotiques de Rumsfeld, Seely a
réparti les poèmes par catégories, comme suit : 

� La guerre, c’est la paix : le maître-poète

� Trois haïkus

� L’Est, c’est l’Est et l’Ouest, c’est l’Ouest; mais, en privé, ils sont vraiment de notre
côté : douze sonnets

� Une rose est une rose, à moins que le président n’en décide autrement : poèmes
lyriques 

� Neuf poèmes sur le thème des médias

� Parce que je ne pouvais pas m’arrêter pour la mort, il a aimablement arrêté pour
Saddam : vers libres 

� Chansons sur le thème de moi-même

Dans l’ensemble, Pieces of Intelligence est un recueil varié et très divertissant des
propos de M. Rumsfeld, dont il révèle la nature polyvalente (peut-être sans le vouloir?).

La lecture d’un bon livre, et il s’agit incontestablement d’un bon livre, suscite
souvent des questions à propos de la fin de l’histoire. Malheureusement, Pieces of
Intelligence n’aborde pas les trois dernières années de service de M. Rumsfeld; le
recueil est donc incomplet. Mais, puisque D. H. a déjà été deux fois Secrétaire à la
Défense, un retour à la vie politique n’est pas forcément exclu. Cela dit, voici ce qu’il a
dit lui-même à propos des « fins » dans un passage intitulé « Finir zen », au cours d’une
séance de questions et réponses devant les médias, qui a eu lieu à Munich, en
Allemagne, le 8 février 2008 :

Comment cela finit-il?

Le Journal de l’Armée du Canada Vol. 10.3 automne 2007 107



108 Le Journal de l’Armée du Canada Vol. 10.3 automne 2007

Ça finit,
C’est tout.

Il faudra peut-être beaucoup de temps avant d’arriver à une évaluation savante et
équilibrée des mandats de Donald Rumsfeld. Pour le moment, nous devrons plutôt nous
contenter des ouvrages d’histoire populaire, mais il arrive trop souvent que leurs auteurs
n’aient pas accès à des informations de source première ou qu’ils choisissent de ne pas
les consulter. En attendant, le livre de M. Seely jette un regard nouveau, et non dépourvu
d’humour, sur Donald Rumsfeld. En plus, c’est un beau livre, à couverture rigide, vendu
à prix raisonnable. Enfin, c’est l’ouvrage tout indiqué pour animer une conférence, une
réunion de groupe d’ordres, un exposé PowerPoint ou, oserais-je suggérer, pour puiser
une citation digne de figurer à la fin de votre bloc signature dans Outlook! 

M. Seely affirme que « la poésie de D. H. Rumsfeld doit être lue à voix haute ».
C’est tout à fait vrai. Mon sergent-major régimentaire a bien rigolé lorsque je lui en ai lu
des passages récemment en route vers Winnipeg. Et si lui a ri, vous rirez sans doute
aux éclats! 

PATHS OF GLORY: THE LIFE AND DEATH OF GENERAL
JAMES WOLFE
BRUMWELL, Stephen. Montréal et Kingston, McGill-Queen’s University Press, 2006, 
406 pages.  39,95 $CAN

Critique préparée par le Major John R. Grodzinski, CD

« Impitoyable, incompétent, irascible, sanguinaire et orgueilleux? » Seulement au
Canada dites-vous?

Pauvre James Wolfe. Sa vie et son héritage ont
été revus à beaucoup plus de reprises que ne pourrait
imaginer le ministère de la Vérité, du roman 1984 de
George Orwell. Autrefois vénéré, Wolfe a été réduit à
l’état de petit homme laid, dégingandé, souffreteux et
tourmenté dont la chance présumée a été la vertu
militaire, la seule qui lui est restée. Pour l’auteur
Stephen Brumwell, les historiens révisionnistes et les
sensibilités politiques canadiennes ont fabriqué un
portrait injuste de Wolfe. Brumwell soutient que
l’image que nous nous faisons de Wolfe repose de
façon erronée sur une seule et dramatique victoire qui
l’a entraîné dans la mort, alors qu’elle devrait plutôt
englober les réalisations de toute sa vie. Avant juin
1759, Wolfe jouissait déjà d’une réputation
extraordinaire; c’était également un soldat
professionnel dont la carrière a couvert la période
charnière de transformation de l’armée britannique qui
a coïncidé avec l’accession de la Grande-Bretagne au
statut de puissance mondiale.

L’étude d’un personnage comme Wolfe est un travail ardu. Wolfe a été le premier
héros populaire britannique — même Nelson s’en est inspiré lorsqu’il a demandé, dans
un moment d’hésitation, en 1794 : « Qu’aurait fait l’immortel Wolfe? » Il est enchâssé
dans la conscience populaire, à contre-courant des opinions chauvines d’historiens
impérialistes, « des éloges funèbres sirupeux des biographes précédents » (p. xix) et



des écrits anti-héroïques des érudits du vingtième siècle, un sort auquel l’adversaire de
Wolfe à Québec, le général Montcalm, n’a pas non plus échappé.

L’arrivée prochaine du 250e anniversaire du conflit qui a décidé du destin de la
Nouvelle-France a donné lieu à plusieurs nouvelles études de la carrière de Wolfe,
menées en grande partie par des universitaires étrangers, Paths of Glory étant l’unique
biographie issue de ces études jusqu’à maintenant. À bien des égards, je suis
reconnaissant que ce livre ait été écrit par un historien non canadien. Nous avons laissé
notre histoire s’encombrer de considérations inutiles, ce qui a eu pour résultat que les
faits ont été perdus dans des débats oiseux, alors que nous avons trop peu d’historiens
compétents qui comprennent les complexités et les subtilités des guerres de cette
époque. 

Stephen Brumwell est un ancien journaliste qui a obtenu un doctorat de l’Université
de Leeds. Il s’est spécialisé dans les guerres du 18e siècle et dans la guerre de Sept
ans (à la fois en Europe et en Amérique du Nord); il est l’auteur de deux livres
précédents, le bien connu Redcoats : The British Soldier and War in the Americas,
1755 — 1763, (Cambridge University Press, 2002) et White Devil, (Weidenfield et
Nicholson, 2004), une étude du massacre de Fort William Henry et du raid de Robert
Rogers dans le village Abenaki, lequel a servi de source d’inspiration pour le livre Le
dernier des Mohicans. Brumwell vit actuellement à Amsterdam où il travaille comme
écrivain à la pige.

Au cours de ses huit premières années de service, le jeune James Wolfe s’est bâti
une formidable réputation professionnelle. En 1741, il a obtenu une commission dans le
régiment de marines de son père et, à 21 ans, il avait déjà participé à deux des trois
guerres mondiales du dix-huitième siècle, dans le cadre de six campagnes et de quatre
batailles rangées dont la bataille de Lauffeldt, en juin 1747, l’une des plus grandes et des
plus féroces batailles de cette époque. L’armée était confrontée à de nombreux
problèmes; de nouvelles techniques de combat s’avéraient nécessaires et
l’administration de l’armée devait être restructurée. Wolfe a vécu ces événements alors
qu’il était de service au régiment, en tant que major de brigade et aide de camp d’un
officier général. 

Au bout de peu de temps, Wolfe fut promu au commandement du 20th Foot que, à
la suite de sa première revue, il a trouvé mal préparé et « en danger imminent d’être
taillé en pièces » à sa première rencontre avec l’ennemi (p. 116). Wolfe détestait le
manque de professionnalisme dans l’armée et, comme Brumwell le fait remarquer, ceux
qui jugeaient le grand maigre de 22 ans, James Wolfe, « à son allure extérieure
seulement, comprirent rapidement leur erreur : sous la surface intransigeante battait le
cœur d’un soldat » qui « avait l’intention d’accorder une attention inhabituelle à
l’efficacité, à la discipline et au bien-être de sa nouvelle unité » (p. 69). Il assista à
l’arrivée, en Angleterre, des troupes de Hesse et de Hanovre, non pas comme un acte
piteux de confiance envers des mercenaires, mais comme une possibilité d’apprendre
de soldats entraînés par le plus grand commandant de l’époque, Frédéric le Grand.  

Dans le bataillon de Wolfe, les officiers devaient se préoccuper sans tarir de
l’instruction et du bien-être de leurs hommes. Pendant sa campagne, Wolfe a été autant
horrifié par la destruction à Dettingen qu’il a été impressionné par la puissance de feu
déployée à Culloden. Il a porté une plus grande attention aux exercices de tir et de
combat à la baïonnette, tout en adoptant un système de tir plus pratique, déjà utilisé par
les Prussiens. Ce système de tir « de rechange » apportait un système tactique simplifié
avec une plus grande puissance de feu. Ces principes d’instruction et de puissance de
feu devaient suivre Wolfe jusqu’aux plaines d’Abraham. Wolfe diffusa aussi un catalogue
détaillé d’instructions visant à optimiser l’efficacité de son unité (aptitude au combat).
Aujourd’hui, nous nous rappelons ces instructions comme ses « Instructions aux jeunes
officiers ». C’est là le portrait d’un officier beaucoup plus professionnel qu’on veut
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généralement nous le faire croire. En conformité avec sa thèse, Brumwell prend plus de
la moitié du livre pour décrire le perfectionnement de Wolfe en tant que soldat
professionnel.

Wolfe a également suivi le drame qui se déroulait en Amérique où la France et
l’Angleterre étaient engagées dans un conflit prolongé, en essayant de s’imaginer où la
gloire le mènerait. L’Europe l’a appelé la première et, en 1757, Wolfe était quartier-
maître général — un poste important normalement assigné à un officier expérimenté —
au sein de la force qui fit un raid sur Rochefort. Cette opération s’est terminée par un
fiasco, lequel, associé à des nouvelles encore plus mauvaises en provenance de l’autre
côté de l’Atlantique, a alimenté une véritable humeur de crise nationale. Wolfe a peut-
être eu très peu de chance de faire ses preuves à Rochefort, mais son zèle ostensible
et son professionnalisme ont capté l’attention du gouvernement qui essayait alors
d’inverser les désastres de l’année précédente. Cette démarche a contribué à remettre
de l’ordre dans les affaires et il en est résulté la nomination d’un quatuor d’officiers
prometteurs pour donner un nouveau souffle à la guerre en Amérique, point central de
la stratégie militaire de la Grande-Bretagne. Accompagnant Jeffrey Amherst, John
Forbes et le charismatique Lord Howe, James Wolfe, alors brigadier, a été affecté à
l’opération de Louisbourg, commençant ainsi à tisser ses liens avec le Canada. 

Sous les ordres de Amherst, à Louisbourg, Wolfe a été libre de « se bâtir une
réputation de brigadier fougueux et insouciant » (p. 176), qui l’a propulsé d’une position
de « subalterne zélé » (p.176) vers des responsabilités plus importantes dont celle,
cérébrale, de la stratégie; Wolfe a reçu le commandement d’un détachement de l’armée
pour prendre la ville de Québec. Il aurait à s’occuper de la planification et de la
logistique, ce qu’il n’avait jamais fait auparavant, et il devrait aussi gagner la coopération
du Vice-amiral Charles Saunders, commandant la flotte de l’expédition. L’attaque de
Wolfe a été une des trois facettes de l’avance au Canada, en direction de Montréal.

Les Canadiens qui liront ce livre trouveront probablement un intérêt particulier aux
chapitres sur Québec. Wolfe a été chargé de résoudre un problème militaire qui aurait
déconcerté les plus grands commandants. Avant d’aller plus loin, il faut préciser que,
bien que Brumwell décrit Wolfe comme un leader inspiré qui adoptait immédiatement les
nouvelles idées valables et qui exigeait beaucoup de ses officiers et de ses hommes,
Wolfe était un bon soldat mais pas un grand général. Il a été confronté à une tâche
déconcertante, à Québec, où il a dû engager les forces françaises de façon décisive; il
a aussi dû supporter les intrigues de deux brigadiers, en plus d’une fièvre qui l’a
brièvement handicapé.  

Le littoral de Beauport, à l’est de la ville, a occupé l’armée de Wolfe pendant
presque tous les mois de juin et de juillet, sans aucun résultat, et une attaque majeure
a aussi échoué, en juillet. Vers la fin du mois d’août 1759, alors très malade, Wolfe a
demandé à son trio de commandants de brigade de commenter trois plans qui visaient
le littoral de Beauport, dont un qui avait sa préférence : une marche de balayage pour
frapper les Français dans le dos. Townsend, Murray et Monkton, en consultation avec
l’Amiral Saunders, les ont tous carrément rejetés et ont proposé une action de choc
contre Québec, en provenance du haut de la ville. Est-ce que cela a été le motif de la
note de service émise par Wolfe? Brumwell rejette les interprétations précédentes selon
lesquelles Wolfe n’envisageait pas sérieusement d’attaquer le littoral de Beauport et qu’il
espérait forcer ses subalternes à accepter la seule autre option d’action de choc depuis
le haut de la ville, son plan préféré. Au lieu, Brumwell offre une justification militaire à la
réponse du brigadier : la situation avait énormément changé — les 27 et 28 août, cinq
des navires de Saunders s’étaient frayé un chemin jusqu’au-delà de Québec et ils
étaient maintenant en amont, faisant pencher l’équilibre naval du côté des Anglais, un
développement que les brigadiers cherchaient à exploiter. On avait compris qu’il fallait
couper le lien logistique entre Québec et Montréal et c’était maintenant possible. Wolfe
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pouvait avoir été découragé par le refus complet de son plan d’attaque préféré, mais il
voyait aussi les avantages d’une attaque de Québec depuis l’ouest et il l’avait déjà
envisagée. Toutefois, toute possibilité de le faire était assujettie à la présence de nos «
navires de guerre en amont de la ville » (p. 209). À l’approche de l’automne, Wolfe s’était
entendu avec ses brigadiers et il fut plus favorable à leur plan vers la fin du mois d’août,
lorsqu’une frégate et d’autres vaisseaux se joignirent au groupe naval en amont. Le rôle
de la Marine royale a été indispensable au succès de cette campagne et il est dommage
que l’on n’ait pas fait couler un peu plus d’encre pour donner un compte rendu décent
des opérations navales de Québec. 

Au début de septembre, Wolfe avait surmonté une maladie invalidante et il avait
poursuivi ses opérations avec une nouvelle vigueur. Une reconnaissance des points de
débarquement possibles avait été faite, puis après une nouvelle reconnaissance en
solo, le 10 septembre, Wolfe avait finalisé son plan. Comme le dit l’expression, tout le
monde connaît la suite. 

Brumwell dépasse les seuls sujets militaires et analyse les autres facettes de la vie
de Wolfe, y compris ses histoires de cœur, ses rapports avec sa famille et ses amis, ainsi
que ses divertissements. Tout au long du livre, Brumwell utilise les outils de l’historien
que sont la compréhension du contexte, la maîtrise de la documentation primaire et
secondaire et l’ajout d’un peu de bon sens. Il préfère la preuve à la conjecture ou à la
généralisation, ce que confirment les 61 pages de notes à la fin de l’ouvrage, dont
quelques-unes poursuivent la discussion sur les détails plus pointus de l’histoire.  

Ma seule critique de cet excellent livre porte non pas sur l’auteur, mais sur les
exigences de l’éditeur qui l’a fait trop court. Trois cent trente pages ne sont pas
nécessairement trop peu, mais trop de choses n’ont pas été incluses ou ont été réduites
à quelques passages trop brefs comme les subtilités des systèmes de tir du 18e siècle. 

Brumwell conclut en analysant les retombées de la bataille de Québec. Lorsque la
nouvelle de la victoire de Wolfe est parvenue à Londres, le 14 octobre 1759, elle a été
accueillie avec une grande joie, ce qui a donné lieu à de nombreuses célébrations dans
toute l’Amérique du Nord britannique. Un effort des Français pour reprendre leur colonie
a échoué. Au cours des années qui ont suivi, quelques-uns parmi ceux qui avaient
survécu se sont lancés dans des chamailleries publiques et privées à propos des
évènements, et ont inclus Wolfe dans leurs débats. Brumwell aussi se pose la question :
Si Wolfe avait vécu, aurait-il mûri pour se hausser au niveau d’un Marlborough ou d’un
Wellington? Malheureusement, toute conjecture repose sur le seul commandement
indépendant que Wolfe a reçu. Québec a été un remarquable exploit militaire dans
lequel Wolfe a concentré sur un point décisif la puissance de combat de son armée
inférieure en nombre. Wolfe a peut-être été un leader inspiré, un bon soldat et un bon
instructeur, mais il n’a jamais eu cette vision stratégique susceptible d’appuyer son sens
tactique, ce qui le met moins au niveau d’un Wellington qu’au niveau d’un Feld-maréchal
Alexander, commandant allié en Italie durant la Seconde Guerre mondiale, de qui on a
dit : « Il ne fait aucun doute qu’il possédait quelques-unes des plus grandes qualités d’un
commandant... mais quand il s’agissait de travailler à un niveau plus élevé, il était
aussitôt dépassé... et recherchait toujours quelqu’un sur qui il pouvait compter »1.  À
Québec, Wolfe a su se montrer des plus fermes, mais il a eu besoin de quelqu’un et ce
quelqu’un a été la Royal Navy, laquelle a mis sur pied une opération amphibie qui a été
un véritable chef-d’oeuvre.

Note
1.  Cette citation est attribuée au Feld-maréchal Alenbrooke et elle est reproduite dans Fatal Decision: Anzio and the Battle
for Rome, de Carlo D’Este, New York, Harper Collins, 1991, p. 55.
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FIX BAYONETS! A ROYAL WELCH FUSILIER AT WAR
GRAVES, Donald E.  Toronto, Robin Brass Studio, 2006, 490 pages. 39,95 $CAN

Critique préparée par le Lieutenant-colonel Keith W. Kiddie, MA

Vous auriez dû entendre les soupirs de ma
famille quand je lui ai annoncé qu’on m’avait
demandé de faire la critique d’un (autre) livre
sur l’ère napoléonienne. Au moins, pour une
fois, il n’y a pas eu les haussements de sourcils
et les regards vers le ciel auxquels j’ai droit
d’habitude quand je prononce ce fameux mot
commençant par un « N ». C’est qu’on se
demande s’il y a encore quelque chose à dire
sur le sujet. Il s’agit en effet d’un domaine qui a
été examiné en long et en large. Bien sûr, 2005
coïncidant avec le bicentenaire des batailles
d’Austerlitz (« la plus éclatante victoire de
l’Empereur ») et de Trafalgar (« le plus grand
triomphe de l’amiral Nelson »), on a eu droit,
cette année-là, à une pléthore de publications
napoléoniennes et d’études sur des sujets
connexes. Il allait falloir une approche
radicalement différente pour tenter les palais
gavés des napoléonistes après un tel festin! Eh
bien, l’historien canadien prolifique et bien

connu Donald Graves ne s’est pas laissé intimider par ce défi et a réalisé un ouvrage
remarquable intitulé Fix Bayonets! A Royal Welch Fusilier at War, qui retrace la carrière
d’un officier britannique régulier (Thomas Pearson, 23rd Foot, Royal Welch Fusiliers), au
cours de la Révolution française, des guerres napoléoniennes et au-delà.

Il serait peut-être bon de commencer par dire ce que le livre n’est pas.  Fix
Bayonets! n’est pas exactement une biographie au sens où la plupart des gens
l’entendent, bien que la vie (militaire) de Thomas Pearson soit le fil conducteur du livre
autour duquel sont tissées les autres histoires. Ce n’est pas non plus l’histoire de l’armée
britannique durant cette période, ni l’histoire régimentaire particulière des Royal Welch
Fusiliers quoique ces deux éléments occupent une place importante dans le volume. Il
n’est pas seulement question de l’armée britannique durant la guerre d’Espagne, qui
occupe une grande partie du récit, mais aussi des campagnes oubliées d’Égypte, du
Danemark et des Caraïbes.  Ce n’est pas exclusivement le récit des guerres contre la
France (bien que ce thème fournisse la toile de fond principale) puisque l’auteur met en
vedette, dans la dernière partie du livre, la guerre de 1812 contre les Américains qui s’est
déroulée principalement au Canada. Ce n’est pas une histoire coloniale canadienne
malgré un contenu canadien important (avant d’être envoyé en Espagne, Pearson était
en poste à Halifax où il a épousé une beauté notable du Nouveau-Brunswick), ni une
description de la société britannique de l’époque, pourtant le livre regorge d’informations
et d’anecdotes sur la vie et les mœurs de la société britannique. La question est donc
de savoir ce qu’est ce livre.

Graves a effectué un travail exceptionnellement habile en assemblant tous ces
morceaux en un récit passionnant et admirablement ficelé. Comme je l’ai mentionné
précédemment, le thème central du livre sont les années de service de Thomas
Pearson, qui pourrait avoir inspiré le personnage de « Sharpe » de Bernard Cornwell, et
au fur et à mesure que le récit progresse, tous les aspects de sa vie en viennent à former
un tout. Pearson apparaît comme un camarade exceptionnel, militaire extrêmement
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dévoué et compétent, quoique plutôt bourru et déterminé à une époque où les officiers
n’étaient pas tous aussi fervents. Il est chanceux aussi, et résistant, puisqu’il réussit à
faire les campagnes d’Europe, d’Afrique du Nord, des Caraïbes et d’Amérique du Nord.
Il a combattu dans les rudes hivers canadiens, dans les déserts brûlants d’Égypte, dans
les régions cultivées, humides et plates des côtes de Hollande et du Danemark et dans
les jungles des Caraïbes, faisant entre temps l’expérience de nombreuses opérations
combinées avec la marine. Il s’est battu contre les Français (et leurs alliés), les Danois
et les Américains, tandis qu’il comptait comme alliés les Espagnols, les Portugais, les
Mohawks et les Canadian Fencibles en Amérique du Nord. En tout, il a participé à 15
batailles majeures et à une kyrielle d’escarmouches mineures, et a été blessé cinq fois.
À une époque où les maladies emportaient plus de monde que les blessures au champ
de bataille, il est peut-être étonnant que Pearson ait survécu au-delà du second chapitre,
et plus encore qu’il ait survécu jusqu’en 1847 avec le grade de major-général. Que
Graves soit capable de raconter une histoire aussi précise et fascinante est ce qui est le
plus extraordinaire si l’on prend le temps d’examiner les notes et la bibliographie
(environ 30 pages), où il est clair que Pearson lui-même a laissé très peu de
témoignages sur lesquels se baser. Il apparaît à travers le texte et la bibliographie, que
Pearson, à l’encontre de nombre de ses contemporains, n’a laissé derrière lui ni journal,
ni abondante correspondance personnelle que l’auteur aurait pu consulter. Il est
impossible de dire si cela est accidentel ou intentionnel, alors pour donner vie à  «
Pearson l’officier », Graves a dû se livrer à un travail approfondi de détective, fouillant
les écrits de ses contemporains et camarades de régiment. Ainsi, la plupart de ce qui est
rapporté sur l’homme l’est par déduction, et Graves a dû utiliser les mots « peut-être »
et « probablement » et employer le conditionnel plus souvent qu’un biographe n’aime le
faire, mais, comme je l’ai dit plus tôt, cet ouvrage représente plus qu’une simple
biographie.

Dans la première partie du livre, l’histoire de Pearson et celle du régiment Royal
Welch Fusiliers se déroulent en parallèle. Leurs péripéties sont décrites sur une période
couvrant la campagne presque oubliée du Helder (Hollande, 1799), qui n’est pas tout à
fait de bon augure, puis durant l’aventure un peu plus réussie d’Égypte (1801) contre
l’armée abandonnée là par Napoléon. Guidée habilement par le Général Abercrombie,
l’armée britannique a commencé à apprendre les leçons dont elle avait besoin pour
battre les Français et devenir une force de combat éprouvée. D’autres opérations sont
abordées, y compris le siège de Copenhague (1807) et la campagne de Martinique
(1809), illustrant la compétence grandissante de l’armée britannique et les succès de la
coopération avec la marine dans le cadre d’opérations combinées. On trouve aussi dans
cette section des descriptions intéressantes de la vie des garnisons dans les colonies,
notamment celle de Halifax, où plusieurs personnages connus entrent en scène. Sir
John Moore, pour n’en citer qu’un, était avec l’armée au Helder et en Égypte. Il a joué
un grand rôle dans le développement des tactiques des régiments de fusiliers
britanniques et de l’infanterie légère, avec qui Pearson semble être particulièrement lié
dans la dernière partie du livre. Le récit est ponctué de nombreux tableaux de la vie
militaire, dont l’un des plus amusants raconte comment le régiment des Royal Welch
Fusiliers a obtenu son insigne distinctif, son écusson (en anglais « Flash »). L’incident
s’est produit à Halifax au printemps 1809, alors que le régiment avait reçu l’ordre de
couper ses queues (sorte de nattes un peu alambiquées).  On obéit à l’ordre mais la
contestation fut vive, particulièrement de la part des femmes des membres du régiment
qui mettaient toute leur fierté dans la coiffure de leurs maris. Apparemment, elles
protestèrent, mais furent réduites au silence par le regard glacial de l’officier
commandant d’alors, le Lieutenant-colonel Ellis, qui avait le pouvoir de renvoyer les
femmes du régiment (si seulement j’avais le même pouvoir sur une!). Toutefois, en signe
de protestation, les officiers accrochèrent les rubans qui attachaient leurs queues à
l’écusson qu’ils portaient alors au dos de leur uniforme et continuent à le faire à ce jour. 
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La partie centrale du livre, traitant de Pearson et des Fusiliers pendant la guerre
d’Espagne, regorge d’anecdotes et d’incursions dans la réalité quotidienne de la
campagne et présente une galerie de personnages hauts en couleur. Toutefois, le thème
central est la description du déroulement et des lendemains de la bataille d’Albuhera
(mai 1811). La narration de Graves est très fluide et réussit à dresser un portrait détaillé
d’un des plus sanglants engagements menés par l’armée britannique (et ses alliés
espagnols et portugais) durant la guerre d’Espagne. L’auteur s’est bien sûr inspiré des
recherches les plus récentes et s’arrange pour décrire tous les aspects de cet
engagement complexe dans un style simple et facile à comprendre. La plupart des
militaires passionnés se souviendront trop bien de la fameuse prose de William Napier
décrivant l’attaque de la brigade des fusiliers au plus fort de la bataille et de ces lignes
immortelles : « et l’on vit alors avec quelle force et quelle majesté se bat le soldat
britannique... Rien ne pouvait arrêter cette incroyable infanterie. » Graves, d’une façon
assez subtile, n’insère pas la description de Napier dans son récit, s’appliquant plutôt à
l’inclure dans une annexe séparée, jumelée avec une discussion sur la controverse
ultérieure soulevée par la façon dont le Maréchal Beresford a mené la bataille. Le
résultat net fut une victoire britannique, mais le prix à payer fut très élevé puisqu’à la fin
de la bataille, il y avait plus de 14 000 morts et blessés des deux camps abandonnés sur
le champ ensanglanté. Pearson a joué un rôle important, c’est lui qui fut sélectionné pour
commander les compagnies légères combinées sur les flancs de l’armée alliée, ce qui
prouve une fois encore sa compétence professionnelle. À la fin de la bataille, étant le
plus vieil officier encore en vie, Pearson devint temporairement commandant de la
brigade des fusiliers. La description de la bataille faite par Graves représente un travail
de premier ordre à la fois lucide et approfondi.

Quelques mois plus tard, Pearson fut sérieusement blessé à la jambe durant une
action plutôt mineure de la brigade à Aldea de Ponte, et fut évacué d’Espagne. C’est
ainsi qu’est mise en scène la section majeure suivante, durant laquelle les histoires de
Pearson et du Royal Welch Fusiliers divergent, mais qui marque le retour aux thèmes
de l’infanterie légère et de l’infanterie canadienne. Alors qu’il était en convalescence
suite à sa blessure, Pearson reçut un appel de son ancien commandant au Canada, Sir
George Prevost — ils se connaissaient depuis Halifax et la campagne martiniquaise —
lui demandant de servir avec lui. Étant donné ses liens avec le Canada, il accepta sur-
le-champ le poste d’officier d’inspection de la milice. Ironie du sort, Pearson arriva au
Canada juste après que les Américains eurent déclaré la guerre, et se retrouva bientôt
basé à Prescott, responsable de la conduite et de l’entraînement de la milice en plus de
devoir défendre une partie du Saint-Laurent. De nouveau le récit est truffé d’anecdotes
qui confèrent de la sympathie au personnage, qui avait résolument du mal à supporter
les imbéciles et n’attendait rien de moins que le meilleur de ses subordonnés, qu’ils
soient dans la milice, dans des unités régulières ou des unités de Fencibles. C’était un
précurseur; en effet, il mit sur pied un service de renseignement extrêmement efficace
dont il était le chef et planifia une attaque audacieuse contre la base américaine
d’Ogdensburg. De nouveau, un peu comme son pendant fictif « Sharpe »,  Pearson
semble avoir fait plus que sa part. Il commandait la garde avancée à la bataille de
Chrysler’s Farm (novembre 1813), qui mit fin aux visées américaines sur le Saint-
Laurent. Il était là lors de l’attaque contre la base américaine d’Oswego, une opération
combinée où les Britanniques essayèrent de prendre les devants dans la bataille dite «
des charpentiers », une lutte pour la suprématie navale sur le lac Ontario et dans
laquelle les adversaires prenaient tour à tour l’avantage. Plus tard durant la guerre, il fut
témoin de la bataille de Chippawa (juillet 1814) sur le front de Niagara où l’armée
américaine fut à égalité avec les réguliers britanniques, et plus tard dans le même mois,
il était présent à la bataille de Lundy’s Lane, le plus sanglant affrontement jamais vu en
sol canadien, un combat violent qui dura jusqu’à la nuit et à la fin duquel aucun côté ne
voulut admettre sa défaite. Lors de ces deux batailles, Pearson commandait les
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éléments de l’infanterie légère sur les flancs de la force britannique. Il s’acquitta à
chaque fois honorablement de sa tâche dans des circonstances difficiles et on peut
mettre à son crédit le choix de l’excellente position défensive à Lundy’s Lane. Son
implication active dans la guerre finit le jour où il fut blessé pour la cinquième fois au
siège avorté du Fort Erie. C’est dans cette partie du livre que le lecteur peut vraiment
goûter la façon dont l’auteur utilise la matière historique. Graves est un expert reconnu
de la guerre de 1812 et a déjà rédigé des volumes sur les batailles susmentionnées. Il
a le don de gérer le détail sans s’y empêtrer, poursuivant le fil de la carrière de Pearson
en utilisant la guerre comme toile de fond avec beaucoup de succès. Il est clair qu’il
maîtrise parfaitement son sujet, combinant nombre d’éléments sociologiques
intéressants avec une impressionnante nomenclature de personnages associés aux
événements.

La dernière partie de l’ouvrage retrace la période allant de 1815 à la mort de
Pearson en 1847 et pendant laquelle il fut majoritairement le colonel du Royal Welch
Fusiliers et donc, de façon plutôt ingénieuse, les histoires qui ont divergé se réunissent
à nouveau à la fin du récit. Là encore, il y a très peu de témoignages de Pearson lui-
même pour connaître ses sentiments; mais la lettre d’adieu écrite par Pearson au
régiment lors de sa promotion au grade de major-général en dit long. Après 17 ans de
commandement, il quitte le bien aimé régiment des Fusiliers avec ces mots : « Le
moment le plus douloureux de ma vie est arrivé puisque je dois quitter définitivement le
Royal Welch Fusiliers, ce corps distingué dans lequel j’ai servi durant vingt-sept ans... ».
La douleur dans cet adieu est plus tangible que les douleurs physiques causées par cinq
blessures, et cela dit tout sur l’homme qu’il était.

Graves a accompli un travail magnifique en combinant les différents thèmes et
questions abordés dans son livre. De plus, le récit est bien appuyé par le choix des
illustrations, dont certaines sont connues, alors que d’autres, comme celles de la guerre
de 1812, seront peut-être nouvelles pour les Européens. J’ai été particulièrement
impressionné par les nombreux portraits des protagonistes, surtout ceux des
personnages moins connus des armées espagnole, portugaise et américaine, qui ont
probablement nécessité un considérable effort de recherche. Un autre aspect
extrêmement agréable est le nombre et la qualité des cartes et diagrammes qui
accompagnent le texte. Je déteste quand les cartes sont groupées au début ou à la fin
d’un livre, ce qui nécessite sans cesse qu’on change de page ou qui fait perdre le fil du
récit. Je suis ravi de dire que les cartes et les diagrammes sont tous clairs, instructifs et
placés là où il faut dans le corps du texte. 

La question posée au début de cette critique était « Qu’est ce livre? ». Eh bien, c’est
un excellent livre, dont l’approche est absolument originale pour un sujet connu. Parce
qu’il dresse un tableau si vaste et inclut tant de faits utiles au sujet de l’époque en
général et de l’armée britannique en particulier, je suggèrerais humblement que Fix
Bayonets! A Royal Welch Fusilier at War s’ajoute à toutes les collections des passionnés
de Napoléon, et je recommande le livre sans réserve. Graves a réussi à jongler avec
tous les aspects de l’histoire pour produire un ouvrage plein de détails, fruits d’une
recherche extrêmement approfondie et qui offrent une perspective véritablement
intéressante sur le sujet. Il reste juste à espérer qu’on trouve un jour dans un grenier
poussiéreux ou un tiroir de bureau au Nouveau-Brunswick ou quelque part dans le
Royaume-Uni, un petit paquet contenant un journal ou des carnets écrits par Pearson
lui-même, qui donneraient à Graves une excellente excuse pour une suite.
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GOD’S TERRORISTS: THE WAHHABI CULT AND THE HIDDEN
ROOTS OF MODERN JIHAD
ALLEN, Charles. London, Little Brown, 2006, 368 pages. 30,00 $ CAN

Critique préparée par le Lieutenant-colonel Martin M. Kenneally, CD

Voici un livre qui exprime la pensée de Santayana selon
laquelle celui qui ne comprend pas les leçons du passé est
voué à répéter les mêmes erreurs. Charles Allen, un historien
du Raj britannique unanimement encensé par le public et la
critique, a écrit un bel ouvrage qui montre parfaitement la
pertinence de l’histoire pour le monde contemporain.  Pourquoi
un soldat instruit voudrait-il ajouter cet ouvrage à son sac déjà
bien rempli de bonnes idées de perfectionnement
professionnel? À mon avis, la citation suivante exprime bien
pourquoi il nous faut plus qu’un corps d’officiers « instruits » —
il nous faut une armée qui sait penser et qui comprend que
l’ultime opération qui mise sur les effets en est une de
persuasion.

« C’est une erreur fondamentale que de percevoir
l’ennemi comme un ensemble de cibles. En période de guerre,

l’ennemi est constitué d’un groupe de personnes. Il faut tuer certaines d’entre elles, en
capturer d’autres et en pousser d’autres encore à se cacher. Cependant, il faut tenter de
persuader la très grande majorité d’entre elles1 ». [Traduction]

Mais qu’est-ce que le crédo wahhabiste et la guerre sainte qui se déroule dans les
déserts d’Arabie, ainsi que la vénérable Frontière du Nord-Ouest de l’Empire
britannique, ont à voir avec al-Qaida et le 9/11?  En fait, Allen relie méthodiquement les
anneaux de la chaîne de preuves historiques qui montrent comment le wahhabisme a
servi de promoteur puissant des « fanatiques de l’Hindoustan », des Pachtounes et
autres tribus qui se battaient contre les forces des autres califats arabes, de l’empire
ottoman, de l’empire britannique en Inde, allant même jusqu’à y jouer un rôle inconnu ou
inaperçu dans la révolte des Sepoy de 1857.  

Charles Allen, un historien qui se lit comme un charme, doté du flair d’un écrivain
de romans et de la patience d’un détective, nous emmène en voyage pour nous montrer
comment les disciples du wahhabisme ont été pratiquement rayés de la carte à de
multiples reprises, généralement par des souverains partisans d’un islam plus modéré
que le leur et menacés par leur interprétation extrême et exclusive de l’islam.  Même s’ils
ont été quasiment exterminés, les wahhabistes ont toujours trouvé le moyen de se
regrouper et de refaire surface par des méthodes subtiles et secrètes.  L’Arabie Saoudite
moderne a été formée par l’association d’un chef bédouin impitoyable, appelé Ibn Saud,
et d’un descendant de Muhammad Ibn Abd Al-Wahhab, un imam du 18e siècle qui a
codifié le Jihad et la doctrine fondamentaliste wahhabiste.  Grâce à la puissance de
l’émir et sous la direction du conseiller religieux, son fils Abd al-Aziz ibn Saud, certains
principes ont émergé et persisté jusqu’à aujourd’hui : l’emploi de la guerre comme
moyen légitime de répandre la foi wahhabite, l’intolérance face à toute opposition, ainsi
que l’usage d’armes et d’engins de guerre perfectionnés qui ont été intégrés au dépôt
d’armes de l’émir par le conseiller religieux.  (Cette association rappelle le partenariat
symbiotique formé par le cardinal Richelieu et le roi de France.)  L’idée de mourir pour
une cause sainte, un Jihad entériné, voire espéré, par l’émir et l’imam, a été intégrée à
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une interprétation du Coran et de l’éthos guerrier des Bédouins.  

Mais il y a plus fascinant. Allen montre comment le même wahhabisme étroit et les
mêmes méthodes prosélytiques ont influencé deux peuples martiaux de régions très
étendues, soit les Bédouins des déserts d’Arabie et les Pachtounes de la Frontière du
Nord-Ouest.  En Inde, la foi wahhabite a été encouragée et soutenue par les
madrassahs.  Plus récemment, l’auteur montre la convergence moderne de cette foi au
Pakistan et en Afghanistan avec l’ascension des talibans, un terme qui signifie
littéralement « chercheurs de connaissances ». Les talibans ont abrité et protégé un
autre groupe de fondamentalistes religieux, al-Qaida (« la base »), dont les aspirations
étaient et demeurent mondiales et dont la volonté de miser sur la violence et une
interprétation étroite du wahhabisme original se sont accrues de manière exponentielle.

Charles Allen nous a rendu un immense service en écrivant ce livre. Sa
connaissance de l’histoire et les explications qu’il nous donne de la culture et de l’éthos
guerrier des Pachtounes sont précieuses en elles-mêmes, surtout pour quiconque est
envoyé en Afghanistan. En outre, la compréhension de l’influence du wahhabisme, qui
est le guide théologique du terrorisme islamique moderne, est importante pour qui veut
comprendre le conflit mondial actuel devenu inévitable. Comme nous l’a prescrit Sun
Tzu, nous devons connaître l’ennemi aussi bien que nous nous connaissons nous-
mêmes si nous voulons remporter la victoire dans le combat de ce siècle. Lisez ce livre
et laissez-vous guider par l’histoire.  Le fondamentalisme de toute nature est aussi
dangereux pour l’espèce humaine que le réchauffement de la planète.  De nos jours, les
fondamentalistes rusés, agiles et suicidaires représentent la bombe moderne la plus
intelligente. En fin de compte, plus que des blindés supplémentaires, c’est une
excellente connaissance de cette nouvelle engeance qui représente notre meilleure
défense.

« Allah est le seul Dieu et Mohammed est son prophète. Ce cri électrise 250 (sic)
millions d’habitants de cette planète. Et il les exalte tellement qu’ils sont prêts à partir en
guerre pour leur religion, jugeant que le meurtre de chrétiens, d’hindous et d’autres
mécréants est une voie royale pour accéder au paradis. C’est ce cri que les mollahs
d’Afghanistan lancent maintenant dans les hameaux montagnards comme dans les
villes afin de soulever le peuple afghan pour qu’il se jette dans la bataille. C’est le cri qui
a le pouvoir de rallier les musulmans du monde et de les préparer à un conflit avec ceux
qui ne sont pas prêts à accepter leur religion2 ». [Traduction]

Note
1.  Frederick Kagan. « War and Aftermath », Policy Review, août 2003.
2.  Dr Theodore Pennell, médecin-missionnaire à Bannu, Among the Wild Tribes of the Afghan Frontier, 1909.
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GERMAN BATTLECRUISERS 1914-18 
STAFF Gary. Oxford, Osprey Publishing, New Vanguard, NO 124, 2006, 48 pages. 
22,95 $ CAN

Critique préparée par le Capitaine de corvette Mark R. Condeno

Un des derniers volumes publiés dans la série
New Vanguard d’Osprey Publishing, German
BattleCruisers 1914-18, est le récit fascinant de l’un
des principaux types de bâtiment de guerre qui
formaient l’essentiel de la marine allemande pendant
la Première Guerre mondiale.

L’auteur, Gary Staff, et l’illustrateur, Tony Bryan,
méritent notre sincère gratitude pour avoir produit cet
impressionnant tome instructif si richement illustré qui
couvre la gamme complète des croiseurs allemands
en service durant cette période.

L’ouvrage commence par une brève introduction
qui remonte dans le temps pour présenter un
historique des notions allemandes du design, de la
fonction et des caractéristiques des croiseurs. L’un des
premiers défenseurs de ce type de bâtiment de guerre

a été le Kaiser Wilhelm II, lequel avait fait, dans un article, des observations sur la
distinction entre les déplacements des cuirassés et des croiseurs, notant l’importance de
ces derniers en raison de leur armement, de leur rapidité, de leur blindage et de leur
fonction dans la ligne de bataille. 

L’auteur nous fait ensuite monter à bord des différents bâtiments, à commencer par
le SMS Von Der Tann — premier croiseur de la marine impériale allemande, qui a
participé à la bataille du Jutland ainsi qu’à plusieurs attaques des batteries russes sur
les côtes de la Baltique. Suit une illustration des bâtiments jumeaux SMS Moltke et
Geoben, qui allaient connaître une longue carrière dans la marine turque après la
Grande Guerre. L’auteur passe ensuite au SMS Seydlitz ou Croiseur J, un vétéran des
batailles de Helgoland, de Dogger Bank et du Jutland. Quelques pages plus loin sont
illustrés les bâtiments de la classe Derfflinger, qui compte les SMS Derfflinger, Lutzow
et Hidenburg. Cettte classe de bâtiments est considérée comme une innovation dans le
design des croiseurs allemands. Le trio a également pris part à divers engagements
dans le conflit. La partie informative sur les leçons de la bataille de Dogger Bank, qui
présente le point de vue allemand sur la protection du blindage et les charges de canon,
est d’un très grand intérêt.

Le livre est un remarquable ouvrage de référence, les particularités de chaque
bâtiment, les caractéristiques générales, l’armement, le blindage, la navigabilité, la
machinerie, l’évolution du design et le dossier de service des croiseurs allemands y étant
très bien traités. Cette section est d’une immense valeur, car elle ne précise pas
seulement les performances de chaque bâtiment au cours des batailles, mais elle
présente également des vignettes indiquant le nom des commandants des bâtiments
ainsi que les dates de leur commandement. Un des points forts de l’ouvrage est que les
détails techniques sont compréhensibles pour les lecteurs. Il y a des tableaux de
spécifications pour chaque classe de bâtiments précisant tout depuis le contrat de
construction jusqu’à l’assemblage de la quille au reste de l’ossature. Figure également
un tableau de comparaison de données avec d’autres croiseurs en service dans la Royal
Navy. 
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L’ouvrage est étayé sur un bon choix de photographies, des diagrammes montrant
les détails des tourelles ainsi que des coupes transversales des blindages, d’autres
schémas en coupe et une bibliographie. Les maquettes colorées sont importantes pour
distinguer les différences de design et les couleurs des bâtiments.

En conclusion, l’ouvrage est magnifiquement écrit et extraordinairement approfondi.
Il devrait constituer une acquisition précieuse pour les bibliothèques d’histoire navale et
maritime et passionner, outre les historiens de cette branche, les modélistes, les
architectes et les ingénieurs navals, les spécialistes de l’artillerie navale et tous ceux qui
s’intéressent aux navires et à l’histoire de la marine impériale allemande. On ne saurait
trop recommander ce livre.

VIMY RIDGE: A CANADIAN REASSESSMENT 
HAYES Geoffrey, IAROCCI Andrew et BECHTOLD Mike. Éd. Waterloo, Ont., 
Wilfred Laurier University Press, 2007, 358 pages. 38,95 $ CAN

Critique préparée par le Major Gordon Ohlke, CD

Le Canada est-il devenu une nation sur la crête de
Vimy? Sir John A. Macdonald pensait que le Canada était
déjà une nation avant 1866 et que la construction du «
chemin de fer intercolonial » serait une entreprise apte à
exprimer l’esprit national à la suite de la Confédération. Les
mythes sont de puissants talismans dans la vie d’une nation.
Les personnalités extraordinaires, les entreprises
colossales, les triomphes et les tragédies forgent l’âme d’un
peuple. Pourtant, ceux et celles qui étudient l’histoire du
Canada en apprennent généralement plus sur nos chemins
de fer que sur nos batailles.

Or, Hayes, Iarocci et Bechtold présentent un intéressant
recueil d’essais qui explorent les mythes de Vimy et donnent
de la bataille éponyme un aperçu qui constitue une mûre
réflexion sur cet événement historique. La bataille de Vimy
figure dans le contexte de la Grande Guerre, du Front

occidental et de la Force expéditionnaire britannique, puis de la bataille d’Arras (1917)
puisque l’attaque de la crête de Vimy n’était en fait qu’une opération de cette dernière. 

Mais quelle opération! Le Corps canadien combattait en tant que formation
complète pour la première fois. Il a atteint tous ses objectifs à l’égard de la prise de la
crête. Le terrain saisi a été conservé. Ce fut un brillant succès dans une guerre longue
et brutale qui en avait connu peu de semblables. En effet, la prise de la crête a donné
le coup de fouet dont on avait désespérément besoin pour rehausser le moral du front
civil et militaire et alimenter la propagande de guerre de l’empire britannique. Sur le plan
opérationnel, la bataille de Vimy a démontré qu’une planification opérationnelle et
tactique détaillée, conjuguée à une formation, une organisation et un équipement
modernes, était la clé de la victoire.

Les éditeurs nous proposent des essais rassemblés selon une approche
thématique avec des sections centrées sur un contexte stratégique,  la bataille telle
qu’elle s’est réellement déroulée et la période qui l’a suivie. Les essais sont éclectiques
et monographiques, pourtant parfaitement lisibles et d’une valeur historique
considérable. Par exemple, certains chapitres portent sur les nombreux « héros
méconnus » de la guerre comme le personnel des unités médicales, logistiques et du



génie militaire; tous ces gens reçoivent ici le mérite qui leur est dû. En outre, à l’appui
du texte, l’ouvrage contient une intéressante collection de photographies et de cartes
utiles.

D’autres chapitres traitent du contexte plus large de la guerre, des conditions des
armées engagées et de l’élaboration de la stratégie, des opérations et de la tactique. On
y fait le portrait des principales personnalités et formations ayant pris part aux combats.
Par exemple, l’ouvrage s’attarde sur chacune des quatre divisions canadiennes et
pousse la discussion sur les troupes du Corps canadien et les éléments détachés de la
5e Division britannique en faisant une critique de leurs missions de combat.

Plusieurs essais se détachent du reste : dans le chapitre 1, « Vimy Ridge and the
Battle of Arras: A British Perspective », Gary Sheffield fournit un excellent compte rendu
de la stratégie générale des Alliés et des Britanniques concernant les opérations
majeures comme celle de la bataille d’Arras (1917) et de ses implications. Dans le
chapitre 2, « The End of the Beginning: The Canadian Corps in 1917 », Paul Dickson
établit un lien entre les difficultés croissantes et les nombreux problèmes du
développement du Corps canadien, le moindre n’étant pas le comportement velléitaire
sinon excentrique de Sir Sam Hughes, qui faisait constamment la navette entre Ottawa,
Londres et le front. Dans le chapitre 5, Patrick Brennan dresse le portrait du Général Sir
Julian Byng en montrant son influence positive sur les officiers canadiens et, en fait, sur
l’ensemble du Corps canadien. Le chapitre 13, « The German Army at Vimy Ridge »,
offre la perspective non conventionnelle et quelque peu dégrisante d’Andrew Godefroy
qui examine la situation du point de vue de l’ennemi « de l’autre côté de la colline ».
Selon l’évaluation de l’armée allemande, cette dernière aurait gagné la bataille d’Arras
et l’engagement de Vimy aurait abouti à un match nul.

La manière dont les relations entre les Britanniques et les Canadiens sont traitées
témoigne de la maturité de l’ouvrage. Les explications sont essentiellement factuelles et
la question du rendement comparatif des troupes britanniques et canadiennes est traitée
avec la même objectivité. Sont heureusement absentes les abstrusions ennuyeuses
d’une obligatoire « rectitude politique antibritannique » ou la « servilité coloniale » de
rigueur dans d’autres ouvrages historiques canadiens. 

L’ouvrage tend également à réfuter « la théorie de l’âne » ou l’imbécillité dont
certains ont affublé le haut commandement en dépeignant les commandants supérieurs
comme des officiers de cavalerie aristocratiques, éloignés de leurs troupes, inconscients
des conditions opérationnelles réelles et souffrant d’ossification cérébrale. En fait, ce fut
le contraire. Les auteurs rendent souvent hommage au professionnalisme et au
leadership inspirant des commandants et du personnel, surtout des officiers britanniques
qui ont encadré les Canadiens qui allaient devenir à leur tour d’efficaces commandants
et officiers d’état-major aux niveaux du bataillon, de la brigade, de la division et,
finalement, du Corps canadien. Carré et sincère, à l’aise avec les hommes de troupe,
professionnel, Julian Byng aurait été — à la surprise de bon nombre — un officier de
cavalerie aristocratique!

Le dernier thème du livre, « Part III: Aftermath and Memory », illustre à quel point la
fabrication de mythes populaires et la commémoration pleine de dignité peuvent aller de
pair. Il y a peut-être des leçons à tirer pour une génération qui doit honorer un nouveau
cadre d’anciens combattants. Dans le chapitre 16 en particulier, « After the Agony in
Stony Places », Jacqueline Huckner cite le créateur du monument de Vimy, Walter
Allward, qui voyait le sacrifice des hommes tombés au combat comme un continuum où
s’enchaînent la victoire à la guerre, le rétablissement de la paix et les progrès de la
civilisation : « C’est donc ce que j’ai tenté de montrer dans ce monument aux Canadiens
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tombés au champ d’honneur, que ce que nous leur devons aujourd’hui, nous le leur
devrons toujours. »  

Enfin, il faut chérir ce livre et peut-être même le partager avec d’autres personnes
qui se posent des questions sur le jour où le Canada s’est tenu debout et a pris sa place
dans l’histoire militaire.

PEACE AT ANY PRICE: HOW THE WORLD FAILED KOSOVO
KING, Iain, MASON, Whit. Ithaca, Cornell University Press, 2006, 297 pages. 
29,50 $ CAN

Critique préparée par Mme Heather Hrychuk

Dans l’environnement de sécurité contemporain, la mention des tentatives avortées
d’intervention et de reconstruction des nations évoque généralement l’Iraq et
l’Afghanistan. Il est regrettable que l’on mentionne si peu le Kosovo. Pour corriger cette
erreur, les auteurs Iain King et Whit Mason examinent l’engagement de la communauté
internationale envers cette province de la Yougoslavie dans Peace at Any Price: How the
World Failed Kosovo.

Dans l’introduction, les auteurs, qui sont d’anciens membres de la Mission
d'administration intérimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), décrivent leur
objectif comme suit : « expliquer ce qu’est le protectorat international pris dans sa
globalité. Notre étude étant plus complète et détaillée que les autres, […] éviter que les
arbres cachent la forêt ». Compte tenu de l’objectif poursuivi, l’étude est réussie, car elle
constitue le premier examen approfondi qui fournit une analyse de l’ensemble des
réalisations de la MINUK. Ainsi, l’ouvrage débrouille facilement les défis, les forces et les
faiblesses de la mission et, de manière plus importante d’un point de vue critique, elle
en détermine les limites.

Malheureusement, l’ouvrage pêche par son manque de précision sur la façon de
juger de la réussite d’une mission de reconstruction de nation. Là où les auteurs
critiquent l’ONU et l’OTAN au motif que ces organisations mènent des opérations
assorties de mandats vagues et, par conséquent, dénuées de systèmes de mesure
clairs, ils prêtent eux-mêmes le flanc à une critique similaire, soit le manque de clarté.  

En essayant de rédiger un ouvrage complet sur les défauts de la MINUK, les
auteurs fondent leurs arguments sur la vague hypothèse que la mission a échoué sans
présenter les critères qui leur ont servi à mesurer l’effort international. Il est peut-être
exact d’affirmer que le monde a manqué à son devoir envers le Kosovo, mais il faut
d’abord établir ce qui constitue un succès et un échec. Mesure-t-on le succès
simplement comme une absence de guerre et de violence ethnique d’envergure? Si
c’est le cas, la communauté internationale a peut-être réussi. Par contre, si l’on mesure
le succès en fonction de principes démocratiques, de services judiciaires et
administratifs fonctionnels, la mission serait alors sûrement perçue comme un échec. Ou
encore, comme l’engagement au Kosovo correspond à l’investissement par tête le plus
important que le monde ait jamais vu dans le domaine de la reconstruction de nation, le
qualifierait-on d’échec au seul motif que le retour sur investissement n’a pas
impressionné les pays contributeurs? Sans un éclaircissement des mesures de succès
ou d’échec, il est difficile de savoir si les leçons apprises sont le fruit de préjugés
personnels, de l’expérience personnelle ou d’une analyse objective fondée sur un
ensemble de critères explicites. 



Malgré cette problématique non résolue, les auteurs donnent un excellent aperçu
de la complexité à laquelle on s’est heurté pendant la quasi-totalité des sept années de
reconstruction de la nation entreprise au nom de la communauté internationale. En
organisant les travaux à exécuter et la MINUK elle-même en quatre phases différentes,
les auteurs établissent un cadre utile pour analyser une mission. Et ce faisant, ils
extraient de l’expérience vécue au Kosovo dix leçons distinctes qui devraient accroître
notre compréhension des futurs efforts de la communauté internationale pour
reconstruire une nation. Malheureusement, l’exposé de première main des faiblesses
institutionnelles inhérentes à la MINUK soulève des questions sur la possibilité de
réaliser des missions de reconstruction de nation ambitieuses et transformatrices
dirigées par des institutions multilatérales. Les auteurs ne font pas face à ces problèmes
directement, se contentant plutôt de les éluder en déclarant que la communauté
internationale a un devoir d’intervention.

En dépit des faiblesses de l’analyse de l’intervention au Kosovo, l’ouvrage ne
devrait pas être carrément écarté, puisque les leçons tirées de l’expérience du Kosovo
permettent de cerner les problèmes envahissants auxquels on est confronté quand on
travaille dans un environnement multilatéral. Compte tenu des défis que la
reconstruction de nation nous pose actuellement en Afghanistan, les leçons qui se
dégagent de cet ouvrage sont particulièrement frappantes. 
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DES ARTICULATIONS ÉQUILIBRÉES ET LA DOMINATION DU
TERRAIN DANS LES RÉGIONS ÉLOIGNÉES DE
L’AFGHANISTAN

M. Robert Caldwell, Direction — Histoire et patrimoine, 
tout juste de retour d’Afghanistan, écrit…

Ce court article vise à faire valoir que le principe bien connu de domination du
terrain par l’observation et le tir constitue le point de rencontre entre la théorie sur la
contre-insurrection et l’état d’esprit à adopter durant les opérations mécanisées toutes
armes. 

Je suis d’avis que la nécessité de penser en termes de domination du terrain est un
principe que les militaires et les journalistes peuvent facilement saisir, et sur lequel il faut
insister afin d’appuyer les priorités de mise en place des organisations combattantes en
Afghanistan.

Le terrain et la contre-insurrection
L’Afghanistan, en raison de ses montagnes et de ses déserts, est un environnement

hostile qui ne pardonne pas. Le terrain constitue donc l’élément déterminant qui
structure toutes les opérations de contre-insurrection dans ce pays, où de nombreuses
opérations sont menées dans des régions éloignées des provinces du sud, loin de la
ville de Kandahar et de ces bâtiments de ferme murés dotés de systèmes d’irrigation
retranchés que l’on trouve près de la vallée de la rivière Arghandab. Ces régions
représentent de grandes parcelles de terrain et servent de zone de transit à la population
afghane, autant les insurgés que les résidents qui ont fui possiblement comme réfugiés.

Un groupement tactique mécanisé canadien doit souvent relever un défi important :
le repeuplement de ces régions éloignées et le retour à la vie normale. Les opérations
dans les régions rurales sont souvent menées sur des distances allant jusqu’à
100 kilomètres.

Les Forces canadiennes ont la chance d’avoir leur propre document provisoire bien
élaboré sur la contre-insurrection1, et les troupes canadiennes de la Force opérationnelle
interarmées en Afghanistan (FOI-AFG) comprennent les principes de la contre-
insurrection. Elles connaissent bien les étapes politiques et administratives à franchir
pour parvenir à établir un lien de confiance évident avec la population afghane ainsi que
le Pakistan et l’Iran, à tous les paliers de gouvernement. 

De plus, les militaires se rendent compte que la population afghane a assisté aux
fluctuations de trente ans de guerre. Aux yeux des Afghans, toute personne de
l’extérieur de l’Asie du Sud-ouest doit bien employer son sac de capital, c’est-à-dire
manifester de la bonne volonté à leur égard. Les Canadiens savent qu’il leur faut puiser
dans ce bagage lentement et judicieusement, car ce dernier peut rapidement disparaître
s’ils se pressent, provoquent des pertes dans la population civile ou nuisent aux
personnes qu’ils tentent d’aider2. Pourtant, les zones de transit des régions éloignées
doivent être dominées pour deux raisons : le retour de la population afghane et le début
de la reconstruction.

Les troupes canadiennes saisissent également le concept de coopération toutes
armes au sein d’un groupement tactique mécanisé, particulièrement durant des
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opérations dispersées. En 2006 et 2007, les groupements tactiques de la FOI-AFG
étaient admirablement organisés et équipés, ce qui leur fournissait de nombreuses
capacités. Bref, quel est le point de rencontre entre les deux raisonnements suivants –
la théorie sur la contre-insurrection et les tactiques toutes armes mécanisées? 

Les militaires peuvent appliquer la théorie sur la contre-insurrection seulement
lorsque le terrain est dominé à l’aide de tirs directs et indirects et à l’aide de patrouilles
d’infanterie à pied. Chaque capacité peut interdire aux insurgés et à leurs véhicules de
passer dans la zone ou de l’occuper, habituellement la nuit, afin de contraindre ou
d’influencer les résidents afghans ou les travailleurs migrants. Le groupement tactique
canadien actuellement en Afghanistan est articulé en six capacités qui dominent
facilement le terrain dans les régions rurales éloignées, offrant ainsi le premier contexte,
qu’on fera en sorte de maintenir, propice à la reconstruction et à la preuve tangible d’un
gouvernement légitime. Tous ceux qui connaissent le groupement tactique connaissent
ces capacités. Ces dernières forment un ensemble de « vérités populaires » comprises
par tous les militaires et tous les journalistes qui saisissent leur application. Néanmoins,
une brève révision non classifiée sera utile.  

Les six capacités du groupement tactique
Surveillance. Les Canadiens possèdent de l’équipement de surveillance intégré,

allant des simples jumelles aux viseurs d’arme à haute définition et aux instruments de
surveillance, ainsi que des liens donnant accès à des renseignements fournis par des
sources supérieures. La connaissance est synonyme de pouvoir, et le groupement
tactique acquiert son pouvoir par ses remarquables capacités de renseignement.
Besoin immédiat : Dans plusieurs cas, il est nécessaire de mettre en place des postes
de commandement de sous-unités afin d’utiliser le maximum de renseignements
disponibles.  

Chars. L’escadron de chars du groupement tactique fournit la capacité d’atteindre
les objectifs du premier coup — jour et nuit — jusqu’à environ 4000 mètres. Lorsqu’ils
sont affectés à des compagnies mécanisées, les chars forment la clé de la planification
de la domination du terrain. Besoin immédiat : il est nécessaire d’avoir une capacité en
toute saison pour exploiter les capacités de chars durant la chaleur de l’été. 

Artillerie. On peut grandement compter sur les artilleurs canadiens en Afghanistan
pour plusieurs raisons : 

a.  leur capacité d’atteindre les objectifs à une longue portée du premier coup;

b.  les projectiles de 155 mm sont beaucoup plus efficaces que les munitions de
105 mm des canons légers;

c.  leur habileté à tirer à partir de positions de tir difficiles.

Besoin immédiat : Il faut continuer de maintenir le maximum de troupes de pièces
pouvant mener des opérations autonomes coordonnées par un centre élargi de
coordination des feux d’appui. 

Véhicule blindé léger (VBL) III. Le véhicule de combat d’infanterie (VCI) VBL III
constitue une ressource d’infanterie véritablement mécanisée dont on peut tirer le
meilleur parti en s’appuyant sur les capacités de son canon, La précision du canon, de
jour ou de nuit jusqu’à 2000 mètres, est bien connue et représente la composante de
base des quatre autres armes de domination du terrain au sein du groupement tactique.
Besoin immédiat : Il faut poursuivre l’entretien et le remplacement des VBL III ainsi que
l’instruction au tir au canon en cours dans le théâtre des opérations. 
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Tireurs d’élite. Même si les opérations des tireurs d’élite sont classifiées, la
capacité de ces derniers de « lancer un message » aux insurgés est évidente. L’habileté
d’atteindre une cible de la hauteur d’une personne au-delà de 1500 mètres est bien
connue dans la province de Kandahar. Les tireurs d’élite représentent une petite
capacité précieuse et montrent le mieux leur adresse dans le cadre de plans toutes
armes de domination du terrain parce qu’ils peuvent s’intégrer aux autres ressources
d’observation et de tir. Besoin immédiat : Il faut augmenter la capacité des tireurs d’élite
pour permettre une articulation équilibrée, soit une section pour toute combinaison de
trois des cinq sous-unités de manœuvre du groupement tactique.  

Infanterie à pied. La nécessité de dominer le terrain l’emporte sur toute discussion
entre les tenants de l’infanterie légère et ceux de l’infanterie mécanisée : ces deux types
d’infanterie comblent le besoin dans les régions rurales, mais différemment. Une bonne
leçon est à retenir de l’histoire : en Corée, l’infanterie canadienne a dominé le terrain
grâce à des patrouilles de jour et de nuit. Les patrouilles sont très efficaces en
Afghanistan. Les fantassins qualifiés des patrouilles à pied qui comprennent les
principes de contre-insurrection peuvent agir directement avec les Afghans en tant
qu’hommes de pointe au cours des opérations de reconstruction initiale et des jirgas —
réunions du conseil de village. Besoin immédiat : Les commandants de tous les
niveaux doivent favoriser la compréhension de la mise en commun des compétences de
l’infanterie légère et de l’infanterie mécanisée dans les régions éloignées.   

Conclusions
Nous savons que les groupements tactiques canadiens de la FOI-AFG possèdent

des capacités évidentes. Ces militaires admirablement formés peuvent mener des
opérations de guerre classique contre des forces ennemies organisées ainsi que
satisfaire aux exigences de la théorie de contre-insurrection appliquée en Afghanistan.
Au cours de récentes visites à deux groupements tactiques, je me suis rendu compte
que la priorité de dominer le terrain doit être perçue comme le point de rencontre entre
les tactiques de combat toutes armes et la théorie sur la contre-insurrection. 

En considérant ce point de rencontre entre les deux raisonnements, les militaires et
les journalistes peuvent pleinement comprendre comment les capacités de cette
organisation remarquable peuvent être utilisées pour assurer un début rapide et réussi
de reconstruction et, ultérieurement, la reconnaissance par la population afghane des
avantages d’un gouvernement national légitime. Des augmentations de ressources
peuvent s’avérer nécessaires, notamment l’ajout de tireurs d’élite.  

Notes
1.  Canadian COIN Manual, B-GL-323-004/FP-003 (FP-004 pour la version française), sept 2005, version 2.  
2.  L’expression « sac de capital » est une métaphore tirée de l’article de Carlotta Gall et de David E. Sanger, Afghan
Politics and NATO Ruffled, du New York Times, publié le 13 mai 2007, pp. 1 et 8.
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LE SYSTÈME D’ÉVALUATION DU PERSONNEL DES FORCES
CANADIENNES 2007 : UN MULTIPLICATEUR DE FORCE?

Le Sergent Daniel Hrycyk, CD, ancien fantassin et maintenant membre 
de la troupe de maintenance du 1er Régiment du génie, écrit…

Actuellement, les Forces canadiennes (FC) doivent entreprendre des changements
pour pouvoir suivre les tendances mondiales et nationales, en particulier celles touchant
la géopolitique, la technologie et la société canadienne1. Ces tendances ont influencé
grandement les FC et la façon dont elles planifient, conduisent et voient les missions. La
fin de la guerre froide a également marqué la fin d’une certaine stabilité géopolitique,
avec l’émergence de nouvelles sociétés au sein d’États-nations. De plus, d’importantes
percées technologiques ont été effectuées, notamment l’invention de l’ordinateur et de
dispositifs de communication par satellite. Grâce à cette ère de l’information, on a
grandement accru la quantité d’information et de données en temps réel pouvant être
transmises entre personnes ou groupes. Par ailleurs, la dénatalité, le vieillissement de
la population et l’augmentation des immigrants non originaires de l’Europe occidentale
ont accentué le pluralisme influençant la société canadienne. Pour demeurer au fait de
l’évolution constante de notre société, les FC ont établi un plan intitulé Le Corps des MR
en 20202. Celui ci a pour objet de réfuter la croyance selon laquelle les connaissances et
les compétences professionnelles au sein des FC n’évolueront pas à un rythme suffisant
étant donné les tendances qui influenceront les militaires du rang (MR) d’ici l’an 2020.
Essentiellement, ce plan vise à répondre aux besoins futurs des FC en matière de
capacités. Le présent article traitera donc brièvement de la stratégie qui y est proposée
et présentera une solution possible pour aider les FC à atteindre les objectifs du Corps
des MR en 2020.

L’adjudant-chef est au sommet de la hiérarchie des MR. Il joue le rôle de « gardien »
du corps des MR en raison de ses grandes compétences, de son expérience et de sa
profondeur3. L’une de ses tâches consiste à inculquer aux MR l’importance du
perfectionnement professionnel continu et à long terme pour leur permettre d’acquérir
les compétences et les connaissances techniques et tactiques nécessaires, et de faire
partie intégrante de l’équipe de MR/d’officiers. La marche à suivre pour atteindre ces
objectifs stratégiques, ou « états finaux », d’ici 2020 est présentée dans Le Corps des
MR en 2020, et comporte six initiatives clés. Certaines de celles-ci ont bénéficié d’une
mise en œuvre rapide et serviront d’assises (voir l’illustration). Ces initiatives clés ont
pour objet principal l’accroissement des niveaux d’instruction, le perfectionnement des
normes professionnelles militaires et l’amélioration des possibilités de poursuite des
études. Bien qu’ils aient tous des motifs différents, les MR sont intéressés à prendre part
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aux activités de perfectionnement des connaissances. Cette participation s’est accrue
avec l’arrivée du cours de qualification intermédiaire en leadership (QIL), qui met
davantage l’accent sur la communication écrite, l’analyse et la compréhension
approfondie du passé, du présent et de l’avenir des FC. 

Malheureusement, comme dans toute institution, certains membres du personnel se
refusent obstinément au changement et désirent conserver le statu quo. Différentes
raisons expliquent cette résistance : certains pensent avoir atteint le niveau maximum;
d’autres ne sont pas assez dévoués à leur profession; et d’autres encore se sentent pris
entre les anciennes et les nouvelles normes d’instruction et n’ont plus les compétences
requises. Il y a peut-être même ceux qui ont effectivement atteint le niveau maximum, et
qui croient par conséquent qu’aucun changement n’est nécessaire. Pourtant, l’absence
de changement nuit aux FC, ce qui est encore plus vrai au niveau des MR supérieurs,
qui sont essentiels au fondement des forces en raison de leur maturité, de leur
expérience et de leur connaissance dans cet environnement militaire complexe. 

Cela étant dit, comment peut-on mener à bien les objectifs du Corps des MR en
2020? Actuellement, le système de rapport d’appréciation du personnel (RAP)4, qui sert
à l’évaluation annuelle des militaires, repose sur l’utilisation d’une fiche de rendement
identique pour les grades allant de caporal à adjudant-maître (cinq grades). L’évaluation
porte sur deux points : le rendement (au grade et au poste actuels) et le potentiel (de
promotion au grade suivant). L’évaluation de l’adjudant-chef porte elle aussi sur deux
plans, soit le leadership et le potentiel, mais la classification utilisée est différente. En
commençant à évaluer le leadership de façon transitionnelle à partir de grades inférieurs
à celui d’adjudant-chef, il serait plus facile d’atteindre les objectifs énoncés dans le plan.
Les adjudants-chefs sont peu nombreux et exercent une influence directe limitée sur les
MR subalternes recrues et de niveau intermédiaire, en particulier si on les compare aux
adjudants et aux adjudants-maîtres, qui entretiennent des liens plus solides, étroits et
directs avec leurs collègues et leurs subordonnés. Des changements devraient donc
être apportés aux RAP des adjudants/adjudants maîtres, à la lumière de la fonction et du
rôle du cours de QIL. En outre, des cours de niveau avancé (comme le cours d’adjudant
technicien — Armée de terre) soulignent aussi l’expérience et les connaissances
particulières nécessaires au grade d’adjudant, et en font d’ailleurs leurs préalables.
Finalement, même les procédures disciplinaires sont légèrement différentes à partir du
grade d’adjudant.

En m’appuyant sur les définitions données dans le manuel du SEPFC5, j’ai
sélectionné trois aspects du leadership évalués chez les adjudants-chefs qui devraient
aussi être évalués chez les adjudants et adjudants-maîtres. Il s’agit de la capacité
cognitive, de la créativité et des relations interpersonnelles. La capacité cognitive est
définie comme la capacité de se pencher sur l’information, de l’organiser, de l’analyser
et d’en faire la synthèse, de même que d’exercer son jugement; la créativité, comme la
capacité d’élaborer des solutions novatrices et ingénieuses en faisant appel à la pensée
non linéaire; les relations interpersonnelles, comme la capacité de communiquer
efficacement avec des personnes en fondant les rapports sur le respect et la
reconnaissance du fait que la diversité des bagages et des points de vue enrichit
l’organisation. Dans la section sur le potentiel, j’ai retenu deux qualités qui, selon moi,
ont une propension au changement et s’inscrivent donc dans le plan du corps des MR.
Il s’agit de la communication, soit la capacité de communiquer oralement et par écrit,
avec crédibilité et confiance, c’est-à-dire de façon franche et efficace; et des
compétences professionnelles, soit la capacité de mettre en valeur et d’appliquer ses
compétences professionnelles dans un environnement à conditions multiples.
L’évaluation de ces critères chez les adjudants et les adjudants-maîtres contribuerait
activement à l’atteinte des « états finaux » fixés dans Le Corps des MR en 2020. De
plus, on soulignerait ainsi l’importance de ce groupe et on permettrait aux subordonnés
d’avoir une idée plus claire de la direction du corps des MR. Par ailleurs, la mise en place
d’une telle mesure ne coûterait rien ou presque.
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Le rôle du perfectionnement professionnel et l’inculcation du désir d’apprendre tout
au long de la carrière sont des principes des objectifs stratégiques. L’une des façons
d’augmenter la participation, de favoriser la stimulation et de fournir un apport aux autres
membres des FC consiste à mettre en place un programme de pensée critique à
l’échelle des FC à l’intention des adjudants/adjudants-maîtres, dont les sujets seraient
décidés par les commandants d’unité. Les militaires y prendraient part volontairement,
et une simple méthode de notation dans le RAP, semblable à celle utilisée pour les tests
d’aptitude physique, permettrait de souligner leur participation. De plus, l’information
recueillie dans le cadre de ce programme pourrait être consultée et utilisée par le
personnel de l’unité/la base. 

Les nombreuses affectations à des opérations à l’étranger permettent d’acquérir
des compétences favorisant la pensée critique, la capacité de négociation et la
sensibilisation politique. Cette expérience aide les MR supérieurs à former les officiers
subalternes6. D’ailleurs, le désir de stimulation sur le plan intellectuel est très présent. Le
Major Strickland a récemment écrit un article dans lequel il souligne la mince contribution
des officiers à la rédaction d’articles pour les revues militaires canadiennes, et suggère
d’exiger que les membres des FC fassent des efforts pour contribuer à l’avancement de
la profession militaire s’ils veulent mériter une promotion7. Au sein du corps des MR, une
telle exigence permettrait l’acquisition de l’expérience et des connaissances nécessaires
au grade d’adjudant/d’adjudant-maître, favoriserait la relation entre les MR et les
officiers et offrirait une méthode de rétroaction aux commandants d’unité. Cette
suggestion reconnaît les efforts de ceux qui souhaitent atteindre les objectifs
stratégiques du Corps des MR en 2020. En ce moment, les forces américaines ont
entamé un processus de changement similaire à celui en cours au sein des FC; selon
une étude récente sur le perfectionnement professionnel, les subordonnés américains
estiment qu’il y a un manque de valeur, que les leaders ne consacrent pas d’effort et
n’accordent pas d’importance à l’autoperfectionnement8. Si les militaires canadiens sont
aussi de cet avis, il faut apporter des changements pour promouvoir le perfectionnement
professionnel. Les subalternes qui liraient les articles rédigés par des
adjudants/adjudants-maître auraient la chance de discuter de leur point de vue et
d’exprimer leur accord ou leur désaccord. L’effort nécessaire à la rédaction des articles
favoriserait la compréhension du travail requis et des connaissances acquises dans le
cadre d’un cours théorique. Cette expérience aiderait aussi les subalternes à se
familiariser avec les objectifs du Corps des MR en 2020. Bien que les adjudants-chefs
soient généralement reconnus comme les gardiens du corps des MR, ce constat ne doit
pas empêcher les adjudants/adjudants-maîtres de rechercher le professionnalisme. En
fait, la plus grande menace est probablement la médiocrité et le rejet de l’orientation
visant à accroître le professionnalisme chez les MR. Il nous reste près d’une quinzaine
d’années pour atteindre l’« état final »; les changements à apporter au sein du corps des
MR sont évidents et leur mise en œuvre est aussi simple que de cueillir un fruit
suspendu à la plus basse branche de l’arbre. Pour y arriver, le personnel supérieur doit
absolument favoriser et encourager ces changements institutionnels.

Notes
1.  Ministère de la Défense nationale. Le militaire du rang des Forces canadiennes au 21e siècle : Analyse détaillée et
stratégie de lancement de la mise en œuvre (Le corps des MR en 2020), août 2002, p. 5.
2.  Le corps des MR en 2020, p. 27.
3.  Le corps des MR en 2020, p. 45.
4.  Ministère de la Défense nationale. Système d’évaluation du personnel des Forces canadiennes 2005.
5.  Ministère de la Défense nationale. Système d’évaluation du personnel des Forces canadiennes 2005, Guide des
ADJUC/PM1, Annexe A — Évaluation du leadership, Annexe B — Potentiel à la progression.
6.  Brennan, Lieutenant-colonel Shane. « L’heure est à la réflexion : doit-on intégrer les officiers des armes de combat en
un seul groupe professionnel militaire? », Le Journal de l’Armée du Canada, vol. 8, no 2 (été 2005), p. 58-74.
7.  Strickland, Major Tod. « La cavalerie contre les Panzers : une évaluation de la doctrine du leadership au sein de
l’Armée de terre du Canada », Le Journal de l’Armée de terre du Canada, vol. 8, no 1 (printemps 2005), p. 43-57. 
8.  United States Army. The Army Training and Leader Development Panel Report (NCO), Rapport final, 2 avril 2002.
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LA DÉCEPTION EST-ELLE NÉCESSAIRE À LA CONQUÊTE DE
LA SUPÉRIORITÉ DE L’INFORMATION?

M. John M. Roach, CD, MA, J5 Info Ops, officier OPSEC du Commandement 
de la Force expéditionnaire du Canada (Ottawa), écrit…

« Pour remporter la victoire, il faut rendre l’ennemi aussi aveugle et sourd que
possible en lui fermant les yeux et en lui bouchant les oreilles, et distraire ses
commandants en semant la confusion dans leur esprit. »

Mao Tsé-Toung, De la guerre prolongée, 1938

L’innovation technologique et la capacité de manipuler de l’information pour
produire des effets particuliers sur le champ de bataille sont désormais essentielles à la
guerre moderne et résident au cœur des questions de supériorité de l’information.
Cependant, la supériorité de l’information est difficile, sinon impossible, à obtenir, en
raison d’un grand nombre de facteurs, en particulier l’aptitude de l’adversaire — et la
nôtre — à employer à bon escient la dissimulation et la déception (D&D)1. 

De par sa nature, la déception consiste à faire croire un mensonge à quelqu’un
dans l’intention d’influencer son comportement.  Dans l’absolu, la déception peut être
considérée comme contraire à la morale et à la bienséance dans bien des cultures.
Toutefois, la déception comme pratique de guerre — excluant la perfidie et la trahison —
échappe depuis longtemps aux règles sociales, remontant aussi loin que Sun Tzu, qui
explique dans l’Art de la guerre : « [Toute] guerre est fondée sur la déception »2.  En
résumé, de par sa nature, la déception, dépouillée de tout jugement moral ou éthique,
se fonde sur deux critères : d’une part, elle est intentionnelle, et d’autre part, elle vise à
donner un avantage à celui qui la pratique3. Appliquée aux opérations militaires, la
déception produit deux effets dans l’espace de bataille, soit la sécurité et la surprise, et
elle constitue l’une des activités militaires les moins coûteuses en termes de forces et
de ressources nécessaires à la production de ces effets4. 

Il est vrai que le rôle de la déception sur le champ de bataille a longtemps été
officieux, se limitant principalement au niveau tactique et plus rarement au niveau
opérationnel. Ce n’est qu’au vingtième siècle que ce concept a été adopté et s’est
étendu au niveau stratégique dans la doctrine. L’intégration de la D&D à la pensée
stratégique militaire occidentale au vingtième siècle reflétait l’évolution du
renseignement, dont l’importance pour la sécurité nationale allait croissant à cette
époque. Les améliorations substantielles apportées aux systèmes de détection et de
surveillance ainsi que l’essor des technologies de l’information ont accentué le besoin
en capacités de D&D. 

Dans la doctrine récente de l’US Air Force (2005), il a été question des « opérations
d’influence » en tant que l’une des quatre principales composantes de l’environnement
de l’information qui comprend les opérations psychologiques, la déception militaire, la
sécurité des opérations, la contre-ingérence, les affaires publiques et la contre-
propagande. Tous ces concepts ont le même but — celui d’exercer une influence sur
l’esprit et le comportement de l’adversaire — et toutes ces activités exigent un certain
degré de coordination de la D&D. 

La déception au sens large du terme inclut aussi bien la dissimulation que la
déception dans son sens plus restreint, chacun de ces éléments correspondant à une
action distincte active ou passive. La déception active, ou simplement déception,
consiste à donner à l’adversaire des indices suggérant qu’on a des intentions et des
capacités que l’on n’a pas en réalité. En d’autres termes, on montre à l’adversaire
quelque chose qui n’est pas réel5. La déception passive, ou dissimulation, vise quant à
elle à cacher des intentions réelles ou des éléments qui existent vraiment. Un aspect
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particulier du lien entre la dissimulation et la déception est que la dissimulation n’a pas
besoin de déception active pour réussir, tandis que la déception active doit inclure une
part de déception passive pour dissimuler la réalité tout en créant un faux tableau à
l’intention de l’adversaire.  

Si l’on s’en rapporte à la doctrine interarmées des États-Unis — à défaut d’une
doctrine du Canada ou de l’OTAN sur la question —, la déception militaire (MILDEC) est
définie comme une série d’actions exécutées dans le but d’induire délibérément en
erreur les décideurs militaires quant aux capacités militaires, aux intentions et aux
opérations des forces amies, incitant ainsi l’adversaire à prendre des mesures
particulières (ou à rester dans l’inaction) qui contribueront à l’accomplissement de la
mission des forces amies6. La sécurité des opérations (OPSEC), une forme de déception
passive, est définie comme un processus d’identification de l’information critique et
d’analyse subséquente des actes des forces amies liés aux opérations militaires ou à
d’autres activités visant à 

(a) identifier les actions pouvant être observées par les systèmes de renseignement de
l’adversaire; 
(b) déterminer les indices que l’adversaire pourrait recueillir à l’aide de ses systèmes
de renseignement et interpréter ou combiner de façon à obtenir de l’information
critique assez rapidement pour en tirer parti; et
(c) sélectionner et mettre en œuvre des mesures permettant d’éliminer ou de réduire à
un niveau acceptable la possibilité d’exploitation des actions des forces amies par
l’adversaire7. 

Au niveau stratégique, la déception est planifiée et exécutée par des autorités au
niveau national, interallié ou de coalition, en temps de paix comme de guerre, et englobe
des mesures politiques, diplomatiques et informationnelles8. Ce qu’il faut tenir pour
acquis, dans le cas d’opérations militaires interalliées ou de coalition, c’est que la
déception doit se limiter à la dissimulation si l’on veut éviter les situations politiquement
ou socialement délicates que pourraient engendrer des techniques de déception active.
Au niveau opérationnel, la déception fait partie des actions et des mesures militaires
visant à tromper l’ennemi quant au déroulement (moment, lieu et particularités) des
opérations de grande envergure planifiées et exécutées dans le cadre d’une campagne
ou d’une opération interarmées ou interarmes majeure à la lumière d’un objectif
stratégique9. La déception tactique vise à induire en erreur les commandants adverses
au niveau tactique en ce qui concerne le temps, l’espace, les capacités et les intentions
derrière les mesures tactiques prises par les forces amies. 

Le décideur adverse est toujours la cible des opérations de déception, qu’il s’agisse
d’OPSEC ou de MILDEC. Pour atteindre cette cible, il faut exploiter les faiblesses du
processus de renseignement de l’adversaire. En général, la majorité des analystes du
renseignement n’ont qu’une formation limitée sur les techniques de déception
étrangères, ce qui nuit à leur aptitude à détecter les opérations de D&D étrangères10.
Même lorsqu’un un analyste est conscient de l’existence d’activités de D&D étrangères,
il est fréquent qu’une forme de déni le pousse à expliquer ou à nier sa propre dissonance
cognitive en raison d’un manque de compréhension du rôle de la culture dans les
opérations de D&D. La dissimulation vise l’étape « recherche » du cycle du
renseignement, empêchant l’analyste du renseignement d’avoir accès à certaines
informations clés sur lesquelles fonder ses évaluations. La déception vise l’étape
« exploitation » du cycle, s’appuyant sur la dissimulation pour cacher la réalité,  tandis
que des informations erronées ou trompeuses sont dirigées vers l’analyste, le poussant
à tirer des conclusions inexactes qui feront avancer les intérêts des forces amies.

Parmi les autres écoles de D&D, citons la maskirovka, un concept élaboré par l’ex-
Union soviétique. La maskirovka est un ensemble de processus utilisés à l’époque
soviétique pour induire en erreur, embrouiller et gêner quiconque souhaitait deviner les
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objectifs, les points forts et les points faibles des plans des forces amies. La
dissimulation et la déception n’étaient pas traitées comme des activités séparées. Le
concept soviétique englobait notamment la déception, la désinformation, le secret et la
sécurité11. La maskirovka devait contribuer à l’effet de surprise concernant les activités
des forces, au maintien de la disponibilité opérationnelle et à la viabilité des objectifs12.
Quant aux courants culturels sous-jacents à la maskirovka, « L’expérience soviétique a
imprimé une culture de tromperie […] en particulier aux militaires […] Le mensonge est
chose courante parmi les grades les plus élevés, même lorsque l’argument est
clairement insoutenable ou contredit par des faits évidents »13. 

Tout comme les doctrines militaires occidentales, les doctrines théologiques sont
souvent transposées au plan opérationnel — par exemple, dans l’école de pensée
islamique, les concepts de taqiyya et de kitman qui sont tirés du Coran sont interprétés
et utilisés dans les opérations. À l’origine, les guerriers musulmans estimaient que leur
virilité reposait sur la chevalerie, la générosité, l’affabilité et l’honneur sans tache de leur
comportement14. De même que chez d’autres guerriers pourvus d’un code d’honneur, la
D&D était à cette époque considérée par les musulmans comme un moyen de combat
inacceptable. Toutefois, d’après Al-Boukhari (hadith no 1298, chapitre 73), Mahomet
aurait dit : « En vérité, la guerre est tromperie »15.  Des érudits musulmans ont débattu
de la question et conclu qu’il était permis d’utiliser la déception pour remporter une
guerre, mais pas dans la vie sociale de tous les jours16. 

La tradition islamique de la taqiyya a vu le jour au sixième siècle après Jésus-Christ
à la suite des querelles de succession provoquées par la mort du prophète Mahomet. La
minorité chiite a adopté la taqiyya pour cacher ses croyances à la majorité sunnite et
maintenir la sécurité de ses opérations de djihad17. La taqiyya est une forme de
déception qui vise à dissimuler sa pensée. Elle consiste à mentir des lèvres seulement,
non du cœur. Ainsi, la taqiyya peut équivaloir à une forme de déception active. La
déception passive islamique serait le kitman. Kitman vient du mot katama, qui signifie
cacher ou celer. Il est important de comprendre qu’il s’agit d’une forme de confiance. Le
kitman consiste à dissimuler ou à garder secrète une partie de la vérité. « Le kitman peut
être appliqué à la dissimulation des secrets d’État en temps de guerre comme en temps
de paix, lorsqu’une personne dévouée à son peuple est tenue de ne pas divulguer les
affaires de son pays à l’ennemi ou à qui que ce soit d’autre »18.  Le concept de kitman
ressemble beaucoup au concept occidental de sécurité connu sous le nom de principe
du « besoin de savoir ».  

Pour parer à la D&D, il faut d’abord comprendre que tout le monde peut être trompé
ou induit en erreur, et que même si le concept de déception peut paraître déplaisant, il
est accepté à différents degrés dans différentes cultures et religions, comme en font
d’ailleurs foi les Conventions de Genève qui traitent du recours légal à la ruse. Une fois
qu’on a accepté le fait qu’on puisse être trompé, le Major Brian Cyr, USMC, auteur de
Foreign Denial and Deception: Minimizing the Impact to Operational Intelligence,
recommande trois lignes d’opération pour le développement d’une capacité de contre-
déception19. La première ligne d’opération est l’instruction et la sensibilisation, car même
si la plupart des établissements militaires traitent de la déception et de la planification
opérationnelles, rares sont ceux qui touchent aux aspects de la déception qui
concernent les mesures OPSEC de l’étranger. La deuxième ligne d’opération est une
approche de recherche et d’analyse du renseignement de toutes sources. « C’est par la
diversité des voies d’information et des méthodes de recherche du renseignement qu’il
emploie que le J2 peut maximiser son aptitude à détecter les incongruités dans les
déclarations de l’adversaire. Une des principales raisons pour lesquelles il en est ainsi
est que l’ennemi n’est pas nécessairement conséquent dans les déclarations qu’il fait au
moyen des différentes voies d’information auxquelles il a accès »20.  La troisième ligne
d’opération consiste à ne pas négliger la dimension humaine. Les spécialistes et les
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analystes du renseignement doivent être en mesure de connaître l’adversaire et d’entrer
dans sa peau. Pour ce faire, ils doivent être capables d’envisager des faits qui ne
correspondent pas à leurs propres idées préconçues ou à un parti pris21. En d’autres
termes, pour déceler la D&D étrangère, il faut apprendre à mieux connaître la culture de
l’autre et comprendre comment il voit le monde à travers ses lunettes séculières ou
religieuses.

En dépit des révolutions, des transformations, de la numérisation, de la
modernisation et de tous les autres processus d’évolution qui touchent les affaires
militaires, certains éléments de l’art de la guerre sont demeurés inchangés. Le
mensonge est l’un de ces éléments. La dissimulation et la déception comme principes
de guerre ont des racines historiques séculaires dans diverses cultures. Bien loin de
sonner le glas de la D&D, l’essor et le gain en convivialité des méthodes de recherche
du renseignement ont contribué à en accroître l’importance, si bien qu’elle requiert plus
d’attention que jamais. Le développement d’une capacité de D&D nationale n’est qu’un
début. De plus grands défis s’élèveront lorsqu’il faudra mener des opérations de D&D
au sein d’alliances comme l’OTAN ou d’organisations comme les Nations Unies. 

En fin de compte, la déception en guerre revient à limiter l’accès de l’ennemi à la
vérité ou à déguiser celle-ci au point d’entraîner un changement de comportement.
Quelque évolué que soit l’art de la guerre moderne, la déception y aura toujours sa
place. L’incapacité des pays techniquement avancés à contrer complètement les effets
de la déception — qui sont souvent rentables et peu coûteux — fait de cette dernière un
élément efficace des stratégies de guerre asymétrique. Si la supériorité de l’information
est une composante clé des stratégies militaires de l’avenir, la capacité d’employer et de
détecter la déception jouera un rôle important dans la lutte pour cette supériorité — qu’il
s’agisse de la conquérir ou de la refuser à l’ennemi.

Notes
1.  Lasley, Jennifer. Denial and Deception: A serious threat to Information Superiority, National Defence University, 19 avril
2000, p. 2
2.  La perfidie était un élément du droit de la guerre coutumier bien avant qu’elle ne soit interdite par le Protocole
additionnel aux Conventions de Genève du 12 août 1949 (Protocole 1).
3.  Caddell, Joseph. « Deception 101 — Primer on Deception », US Army War College, décembre 2004, p.1
4.  Vego, Milan. « Operational Deception in the Information Age », Joint Forces Quarterly, printemps 2002, p. 60
5.  Caddell, p. 6
6.  Bien que la série de publications des FC sur les opérations d’information de la Force terrestre comporte de la doctrine
sur la déception, cette doctrine se limite à la déception tactique et est largement tirée de la doctrine américaine. Le
Canada n’a pas de doctrine propre en matière d’OPSEC.
7.  US DoD. JP-3-13 — Joint Doctrine for Operations Security, 2006.
8.  Vego, p. 62.
9.  Ibid
10.  Lasley, p. 6
11.  Shea, Tim, Lcol. « Post-Soviet Maskirovka, Cold War Nostalgia and Peacetime Engagement », Military Review, mai-
juin 2002, p. 63
12.  Yefrimov YA et Chermashentsev, « Maskirovka », Soviet Military Encyclopedia, vol 5, Moscou, Voyenizdat, 1978, p.
175-177
13.  Shea, p. 64
14.  Youssef, H. Aboul-Eneinm, Zuhur, Sherifa. « Islamic Rulings on Warfare », US Army War College,  octobre 2004, p. 25
15.  Ibid
16.  Ibid
17.  Campbell, Andrew. « Taqiyya: How Islamic extremists deceive the West », National Observer, 22 décembre 2005.
18.  Ahmad Sa’d, Islam Online.net. « The Islamic perspective of Concealing », 6 novembre 2003.
http://www.islamonline.net
19.  Cyr, Brian Maj. USMC. « Foreign Denial and Deception: Minimizing the Impact to Operational Intelligence », Naval
War College, février 2002.
20.  Ibid, p. 10
21.  Ibid, p.12
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